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1. Informations générales 

Projet : Projet pilote de facilitation du transport et du transit sur le corridor prioritaire Douala-Ndjamena
Pays : Cameroun

N° Projet : En cours de préparation

Date du début de la mise en œuvre : Estimé 2008
Date d’achèvement du projet : Estimé 2011
Date des opérations : 

Période couverte par le plan : 48 mois
2. Objectifs du PGES

Ce plan de gestion environnementale et sociale (PGES) a pour buts :
· d’apporter des réponses précises, pertinentes et durables aux problèmes répertoriés dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et social du projet ;

· d’assurer une insertion harmonieuse du projet dans l’environnement récepteur selon les normes réglementaires en vigueur au Cameroun et dans le respect des directives de la BAD.    

Il se veut le cadre de mise en application des mesures d’atténuation, de bonification et du suivi institutionnel requis pour la prévention, l’atténuation ou  la valorisation des impacts identifiés. Le PGES définit le programme de travail, les estimatifs budgétaires, les calendriers de différentes activités programmées, et précise les besoins en renforcement de capacités institutionnelles et humaines et de tout autre soutien nécessaire. 

3. Contexte 

Le corridor Douala – N’djamena comporte dix tronçons dont huit au Cameroun. Il traverse six (06) Provinces sur les dix que compte le Cameroun, respectivement : Le Littoral, le Centre, l’Est, l’Adamoua, le Nord et l’Extrême-Nord. D’une longueur totale de 1830 km, Il est constituée du côté Cameroun des tronçons de routes nationales respectives n°3, n°10 et n°1 et du pont frontalier sur le Logone entre Kousseri au Cameroun et N’gueli au Tchad (200 m environ) et de l’axe N’gueli – N’djamena (7km) dans la partie tchadienne. C’est un axe routier qui relie le port de Douala à N’djamena. 

Les travaux programmés dans le cadre du projet varient d’un tronçon à un autre. Ainsi nous avons :

Tronçon 1 : Douala – Yaoundé (253 km) 
Le tronçon de la route Douala-Yaoundé fait partie de la Route Nationale n°3 (RN3). Elle supporte un trafic important depuis sa mise en circulation en 1985. Cette route comporte des dégradations localisées telles que les nids de poule (très rares), les  affaissements et le faïençage. 
Les travaux projetés sur cet axe tiennent en trois principaux points : (i) le renforcement de la structure de chaussée, (ii) les rectifications éventuelles de tracé, (iii) l’aménagement d’équipements annexes (aires de marché et de stationnement, accès riverains, construction des stations de péage, etc.…).

Tronçon 2 : Yaoundé-Ayos (126 km)
Ce tronçon est actuellement revêtu en béton bitumineux et vient d’être exécuté dans le cadre des travaux de renforcement sur financement de l’Union Européenne. Les travaux ont été réceptionnés le 21 décembre 2005. Il devra juste faire l’objet de travaux de cantonnage.

Tronçon 3 : Ayos - Abong Mbang – Bonis (191km)
D’une longueur actuelle de 191 km, la route Ayos-Bonis est un axe stratégique de communication qui relie la RN10 et la RN1 à Bonis et aux tronçons bitumés que sont : Bertoua – Garoua Boulai et Ayos – Yaoundé. Actuellement, la chaussée est en terre de largeur variable de 5 à 6 m ; elle  est en entretien continu par le budget de l’Etat. 

Les travaux programmés sont subdivisés en deux lots : (i) lot 1: Ayos – Abong Mbang (88km), (ii) lot 2: Abong Mbang – Bonis (103 km). Sur financement des Fonds Arabes (OPEP, BADEA, BID, FKW et FSD), les travaux ont déjà démarré pour les deux lots. Les caractéristiques de la route en voie de construction sont les suivantes: (i) largeur de chaussée de 7 m, (ii) accotements d’au moins 1,5 m de large de chaque côté, (ii) revêtement : béton bitumineux, (iv) la construction de deux ponts pour le franchissement du Nyong à Ayos et à Abong Mbang, (v) la construction du pont pour le franchissement de la rivière Doumé à Doumé.

Tronçon 4 : Bonis – Bertoua (5km)

Ce tronçon est revêtu en béton bitumineux, mais nécessite des travaux de renforcement. Il constitue essentiellement la traversée de la ville de Bertoua.

Tronçon 5 : Bertoua-Garoua Boulaï (248km) 
Ce tronçon a été revêtu en 2001 et se trouve actuellement dans un état satisfaisant. Il devra juste faire l’objet de travaux de cantonnage et d’entretien du dispositif de signalisation.

Tronçon 6 : Garoua-Boulaï – Ngaoundéré (268km)

Ce tronçon de route est en terre avec une largeur variable de 5 à 6m. Elle fait partie de la route nationale 1 (RN1). Son état est mauvais. Les études techniques détaillées (APD) complètes sont actuellement achèvées, sur financement FED. Les travaux d’aménagement de ce tronçon pourraient bénéficier des financements du FAD, de la Banque Mondiale et de l’Union Européenne suivant l’allotissement ci-après :

· Lot 1 : Garoua boulaï-Nandéké : Union Européenne ;

· Lot 2 : Nandéké-Mbéré + les bretelles de Meidougou et Meiganga : Banque Africaine de Développement ;

· Lot 3 : Mbéré-Ngaoundéré : Banque Mondiale.

Les travaux envisagés prévoient : l’aménagement de la chaussée, la mise en place d’une couche de fondation, la pose d’un revêtement tricouche ou en béton bitumineux, l’aménagement des variantes, la construction de deux nouveaux ponts sur le Lom et la Vina.

Deux niveaux d’aménagement ont été étudiés et comparés : (i) Niveau 1 : (a) route revêtue en béton bitumineux, (b) largeur de la chaussée 7,00 m, (c) accotements revêtus en bicouche 2x1,00 m ; (ii) Niveau 2 (a) route revêtue « économique » avec enduit superficiel bicouche ou tricouche, (b) largeur de la chaussée 7,00 m, (c) accotements monocouche 2x1,00m.

En outre, les infrastructures suivantes seront mises en œuvre : (i) la construction des aires de stationnement, (ii) l’aménagement des points de « destressage » du bétail, (iii) la construction de stations de contrôle de la charge à l’essieu, (iv) la construction éventuelle de check points, (v) la réhabilitation et la construction de certaines infrastructures de base socio-économiques.

Tronçon 7 : Ngaoundéré-Garoua-Maroua (475km)

Ce sont des tronçons revêtus avec une chaussée de 6m de large qui nécessitent des travaux de réhabilitation à moyen terme et d’élargissement à long terme. 

Les principales infrastructures qui seront mises en œuvre sont : (i) la route elle-même, (ii) la construction des bases vie, (iii) la construction des ouvrages d’assainissements (dalots, buses…), (iv) la construction des aires de stationnement, (v) l’aménagement des points de « déstressage » du bétail, (vi) la construction éventuelle de check points, (vii) la réhabilitation et la construction de certaines infrastructures de base socio-économiques.

A court terme, il est prévu sur financement de l’AFD de procéder au traitement des points critiques (élargissement à 2 voies des ponts à une voie ; élargissement des traversées d’agglomération et des marchés et sur la zone de la falaise) et sur financement de l’UE, la réhabilitation du tronçon Garoua – Figuil (95 km).

Tronçon 8 : Maroua-Kousseri (264 km)

Ce tronçon fait partie de la route nationale 1 et est constitué d’une chaussée en enrobé de 6 m de large qui nécessite des travaux de réhabilitation et d’élargissement. Le projet consiste en la réalisation du renforcement de la route. 

Les caractéristiques de la route après aménagement sont les suivants : (i) longueur de 264 km (Maroua – Kousseri), (ii) vitesse de référence de base : 80 km/h en section courante et 60km/h  en traversée de village et passages difficiles ou particuliers (ii) structure type : (a) roulement : Béton bitumineux d’épaisseur 5cm, (b) base : en GC concassé 0/31.5 épaisseur de 20 cm, (c) fondation : graveleux latéritique épaisseur de 30 cm, (d) largeur chaussée : 5 m, (e) les accotements sont repris pour avoir la largeur minimum de 1m entre Maroua et Doulo et de 2.5m entre Doulo et Kousseri, (f) l’assainissement est entièrement nettoyé et conservé identique à l’initial avec uniquement un remplacement d’ouvrages défectueux.

Les activités du projet source d’impact sont : (i) les installations techniques du chantier, stockages, préparation des liants, entretien des engins, (ii) l’installation provisoire de la main d’œuvre (base de vie), (iii) les carrières, zones d’emprunts, (iv) le transport de chantier, la circulation et les manœuvres des engins, (v) la création de voies de déviation, (vi) le dégagement de la nouvelle emprise, (vii) l’extraction, remblais, reprofilage, compactage, etc. et (viii) les déviations de cours d’eau.
Les impacts positifs et négatifs sur le milieu humain, physique et naturel sont décrits en détails dans l’EIES.
4. Impacts positifs et négatifs
Dans le présent chapitre sont décrits plus précisément les impacts attendus sur l’environnement : (i) pendant la période temporaire des travaux ou phase de construction, et (ii) pendant la phase d’exploitation ou après la fin des travaux.

Les différents impacts ont été développés en se basant sur les éléments méthodologiques suivants : (i) synthèse des connaissances antérieures des différents experts impliqués, (ii) analyse de la documentation existante, rapports, documents, etc., (iii) analyse des éléments connus du projet, dans l’espace et dans le mode de réalisation (activités), (iv) analyse des images satellites permettant de caractériser la situation existante, et notamment les éléments de rareté, (v) visites de terrain permettant de valider les analyses antérieures et de les préciser, y compris collecte des informations et perceptions auprès des spécialistes locaux, notamment des représentants des différentes autorités et administrations, (vi) réunion de présentation et validation des résultats avec les représentants de la population et des autorités locales et traditionnelles, (vii) Synthèse, rédaction et contrôles internes.

Afin de donner aux décideurs une vision globale du projet, on a mis en évidence aussi bien les impacts positifs que les impacts négatifs, permettant ainsi une appréciation d’ensemble et fournissant, pour chaque domaine, l’évolution prévisible entre la situation actuelle et la situation future. 

Chaque paragraphe qui suit traite de l’évaluation, de la synthèse des impacts et indique dans quels domaines les mesures sont possibles pour prévenir, limiter ou compenser ceux-ci. 

4.1 Impacts positifs
4.1.1 Activités économiques, emplois et revenus

Les impacts positifs dans ce domaine sont : (i) la colonisation de nouvelles parcelles agricoles, (ii) l’abaissement des coûts de production, (ii) l’accroissement de la production et de la commercialisation des produits agricoles et artisanaux, stimulées par la demande, (iv) la facilité d’écoulement des produits agro-pastoraux, (v) les opportunités d’activités pour les entreprises locales qui pourront offrir des prestations de sous-traitance à l’entreprise chargée des travaux, (vi) les emplois pour les populations locales et en particulier pour la jeunesse locale, (vii) les opportunités de vente de sable de rivière par les jeunes et les familles pour la construction de petits ouvrages,  (vii) l’accroissement de la demande en restauration, boissons, produits de consommation alimentaire et manufacturée, logements et transports dans la région du projet, (viii) la création de restaurants au niveau des aires de marchés et de repos des chauffeurs (Boumyebel, Ayos, Gamba, Pitoa, Meiganga, Lokoti, Dibi, …), (ix) le maintien continu de l’approvisionnement des commerçants et de l’évacuation de produits manufacturés sur les lieux de consommation, (x) la location des espaces fonciers au bénéfice des propriétaires pour les installations de chantier, (xi) le développement du petit commerce portant sur les produits de première nécessité en provenance du Cameroun (savon, sucre, lait, vêtements), (xii) les opportunités de création des micro-entreprises telles que des ateliers de réparation de véhicules (des garages), (xiii) le développement de PME/PMI dans la zone, (xiv) l’augmentation des recettes des communes et de l’Etat.
4.1.2 Tourisme

Les impacts positifs concernant le tourisme ont trait essentiellement au développement de l’écotourisme et du tourisme cynégétique, notamment les lac Tyson, Afrique, et Mbalang, les chutes de la Vina, de Tello, de Mblang Djalingo, et de Lancrenon), les monts Ngaoundéré, Dohitahaï, et pic de Ngangha, les grottes de Ramboum, les falaises de Mbé, les ranchs de Ngaoundaba, baledjam, Seraba e Amao, les Parc nationaux de la Bénoué, du Faro, de Bouba Djida, de Waza et Kalamaloué, 
4.1.3 Santé

Les impacts positifs concernant sont : (i) évacuations d’urgence des villages en direction des hôpitaux de districts de la zone du corridor, plus aisée et moins (ii) élimination de nombreuses zones de stagnation des eaux vecteurs de maladies (iii) prévention de certaines maladies à transmission hydrique, (iv) facilité d’accès aux campagnes de sensibilisation, de prévention et de vaccination, (v) lutte plus facile des maladies infectieuses, (vi) meilleure prise en charge des Personnes Vivants avec le VIH/SIDA et les Orphelins et Enfants vulnérables, (vii) meilleur équipement et amélioration de l’apprivoisement des centres de santé de la zone du projet, (viii) développement du transport des marchandises et des passagers dans les deux sens, (ix) réduction du coût du transport des biens et des personnes, (x) diminution de la pénibilité des tâches féminines exigeant des déplacements fréquents, (xi) circulation plus aisée des agents de développement dévolus à la promotion des activités féminines, (xii) scolarisation accrue des enfants et des jeunes filles, (xiii) amélioration des capacités d’intervention des ONG (xiv) actions des organisations paysannes et des ONG redynamisées, (xv) mobilisation plus facile des populations pour la mise en œuvre de projets communautaires (xvi) développement de nouvelles initiatives d’investissements, (xvii) dynamisation des actions en faveur du développement rural, (xviii) brassage des cultures différentes avec pour corollaire l’émancipation des riverains (adoption et pratique des modes de vie modernes) et le renforcement de l’Intégration nationale, (xix) développement des valeurs de tolérance et d’acceptation de la différence (réduction du phénomène de repli identitaire), (xx) plus grande attractivité des domaines fonciers et parcs immobilier des agglomérations autour du corridor, (xxi) amélioration des conditions cadre permettant la mise en valeur des ressources de la forêt, (xxii) lutte plus efficace contre l’exploitation illégale de la forêt et le braconnage.

Dans son ensemble le projet contribuera à la réduction de la pauvreté et à l'amélioration du cadre et des conditions de vie de la population. Les femmes seront les plus grandes bénéficiaires. De plus, avec des liaisons directes avec le Cameroun, le Tchad et la RCA, le projet renforcera l'intégration régionale.

4.2 Impacts négatifs

4.2.1 Qualité de vie

L’impact négatif concernant la qualité de vie est l’émanation des poussières, le bruit, et les problèmes de sécurité pendant le chantier et à la mise en place des équipements et des matériaux de construction.
4.2.2 Population

Les impacts négatifs relatifs à la population sont : (i) le déplacement involontaire de près de 160 personnes, (ii) contournement de quelques villages, notamment Dankali, Meidougou, Mangoli, Bata et Dibi Delel,
4.2.3 Sol et eau
Concernant l’eau et le sol les impacts négatifs sont : (i) la dégradation de sol sur l’emprise des pistes, des carrières, des voies d’accès et des sites de chantier (ii) la  pollution de l’eau, le déversement des sédiments et des matières polluantes dans les cours d’eau, (iii) le risque de tarissement des cours d’eau (Mayo) en saison sèche, (iv) la perturbation de la circulation des eaux superficielles.
4.2.4 Santé et sécurité

Les impacts négatifs relatifs à la santé et la sécurité sont : (i) l'accroissement de maladies contagieuses (IST/SIDA) par un flux des populations étrangères, (ii) l'insécurité des usagers de la route par l’augmentation du volume et de la vitesse du trafic.
4.2.5 Milieu culturel

Les impacts négatifs sur le milieu culturel sont : (i) les perturbations possibles du système traditionnel de pensée et des us et coutumes, (ii) l’abattage d’arbres jouant un rôle important dans le bien être et de la vie sociale de la communauté, (iii) la destruction des cultures et affectation des couloirs de pâturage.
4.2.6 Ecosystème et végétation

Les impacts négatifs sur l’écosystème et la végétation sont : (i) la destruction de quelques pieds d’eucalyptus et de pins de la réserve forestière de Ngaoundéré, (ii) empiètement sur le Parc National de la Bénoué (PNB) d’environ 4 ha, soit la fraction 1/45 000 de sa surface totale, (xvi) pression croissante sur les ressources naturelles, (iii) la destruction de quelques arbres qui se trouvent dans l’emprise de la route, (iv) le déboisement par les personnels de chantier, des arbres, pour le bois de chauffe vers les villages auprès des zones forestières.
Parmi les impacts négatifs potentiels, une attention a été mise à l’analyse des possibilités d’éviter que la route ne conduise à long terme à une dégradation plus rapide des richesses naturelles formées par les parcs nationaux de Bénoué et Waza dans les Provinces du Nord et l’Extrême-nord. 

5. Mesures d’atténuation et de bonification

5.1 Mesures de bonification

5.1.1 Genre

Les mesures de bonification à mettre en œuvre par l’entreprise, la société civile, les administrations compétentes et les collectivités locales décentralisées sont : (i) instauration d’une une discrimination positive dans l’attribution des postes en faveur des femmes en leur réservant un certain quota de postes, (ii) inventaire de tous les emplois qui peuvent être confiés aux femmes.
5.1.2 Société civile

Les mesures de bonification prévues concernant la société civile sont : (i) implication des  acteurs de la société civile intervenant dans cette zone, (ii) implication des ONG intervenant dans cette zone selon leur domaine de compétence, dans les actions d’information, de sensibilisation et de formation de populations ainsi que dans la mise en œuvre des projets connexes (écoles, marchés, équipements agricoles, etc.), (iii) renforcement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des ONG nationales.
5.1.3 Hygiène et santé

Concernant l’hygiène et la santé, les mesures de bonification préconisées sont : (i) la promotion d’une utilisation hygiénique de l’eau, installation et maintenance des toilettes dans les chantiers, (ii) l’assurance du personnel de l’entreprise contre les accidents, (iii) la création d’une infirmerie d’entreprise pour les soins de première nécessité, (iv) l’élaboration et mise en œuvre d’un programme interne de prévention, de soins et de prise en charge permettant d’informer les employés sur le VIH/SIDA, de favoriser des changements comportementaux pour enrayer la propagation de l’épidémie, de créer un environnement propice à de tels changements et de proposer divers services de soins et d’assistance aux salariés infectés ou touchés par le VIH, (v) la promotion d’une utilisation hygiénique de l’eau avec évacuation correcte des excréments humains, des produits solides et liquides de nettoyage, (vi) l’entreprise chargée des travaux : (a) d’une part, doit s’assurer que la présence de ses employés parmi les populations ne soit pas sources de transmission de MST et du VIH et, (b) d’autre part, doit adhérer pleinement aux recommandations des institutions internationales concernant la prise en charge des personnes porteuses du VIH dans le milieu du travail.
5.1.4 Sécurité

Les mesures de bonification concernant la sécurité sont : (i)  le respect rigoureux de la législation en matière de sécurité du travail, (ii) la planification et réalisation d’une campagne de prévention et de formation en matière de sécurité routière, (iii) le respect des mesures sécuritaires prévues dans le règlement intérieur, (iv) la signalisation mobile, notamment nocturne, des zones de travaux, (iv) l’information par la radio locale, les affiches, etc, (v) le respect du code minier pour ce qui est de la sécurité concernant les travaux à l’explosif, (vi) la préparation et mise en œuvre un plan de santé et sécurité au travail qui intègre les stratégies de prévention des accidents telles que l’éducation, l’information et la formation des travailleurs sur les questions de sécurité, (vii) la distribution à tous les travailleurs les équipements de protection individuelle adaptés aux exigences spécifiques des emplois (casques, lunettes, chaussures et gants de sécurité), (viii) la limitation de vitesse dans les zones habitées (panneaux indicateurs), (ix) la création de ralentisseurs à l’entrée des localités, avant et après les écoles et les marchés, (x) la pose de barrières entre les écoles et la route ainsi que de panneaux indicateurs indiquant la proximité de l’école, (xi) l’organisation des journées de sensibilisation seront prévues dans les écoles primaires publiques situées dans les agglomérations aménagées ou situées à proximité des ponts : Wak , Toubaka, Mbé, Pana (carrefour Poli), Bouti, Guidjiba, Mayo Bocki village, et Ngong, Poli, Figuil, Tchontchi, Motouroua et Salak.
5.2 Mesures d’atténuation
5.2.1 Population

Les mesures d’atténuation prévues sont : (i) indemnisation des personnes affectées et déplacées, (ii) aménagement des bretelles reliant les agglomérations isolées à la route principale, (iii) création des aires d’accueil en bordure de la nouvelle route Garoua Boulaï - Ngaoundéré pour accueillir les populations des villages isolées (Bata, Dankali et Dibi Delel)  voulant s’y installer, (iv) aménagement d’une connexion carrossable entre la route à construire et Mangoli, et étudier la possibilité de corriger le tracé après le passage par ce village, (v) raccordement de Meidougou à l’axe Garoua Boulaï – Ngaoundéré.
Par rapport aux personnes déplacées, un plan de réinstallation a été élaboré pour servir de cadre de référence quant aux problèmes éventuels pouvant se poser dans la mise en œuvre de ladite mesure. Ce plan définit les responsables de mise en œuvre, les voies de recours en cas de revendication et la période de mise en œuvre. Il est bien spécifié qu’avant le démarrage des travaux, toutes les personnes déplacées doivent être dédommagées. Tous les détails y relatifs se trouvent dans le document.

5.2.2 Hygiène et la santé
Concernant l’hygiène les mesures d’atténuation : (i) les aires de bureaux et de logement doivent être pourvues d’installations sanitaires (latrines, fosses septiques,  puits perdus, lavabos et douches) en fonction du nombre des employés logés sur place, (ii) installer des réserves d’eau en quantité suffisante et de bonne qualité d’eau avec drainage adéquat protégeant les installations, (iii) daller en béton lissé des aires de cuisine et de réfectoires qui devront être désinfectés et nettoyés quotidiennement.
5.2.3 Qualité de vie

Pour maintenir la qualité de vie les mesures d’atténuation prévoient : (i) l’information des populations par des supports efficaces de toute interruption temporaire de réseau d’eau, d’électricité ou de télécommunication nécessaire à l’accomplissement des travaux, (ii) l’installation de la centrale d’enrobage loin des habitations, (iii) l’arrosage régulier la chaussée en terre, des zones de terrassement et des rampes de carrières proches des habitations, en cas d’émissions de poussières excessives, (iv) munir les véhicules de transport et la machinerie de dispositifs anti-pollution.
5.2.4 Sol 

Pour limiter es risques de pollution les mesures d’atténuation sont : (i) l’aménagement des aires de stationnement assorties d’un bassin de décantation afin de palier d’une part aux risques d’accidents de circulation dû au stationnement anarchique des grumiers et autres poids lourds et d’autre part aux risques de pollution chimique des eaux et du sol par déversement accidentel ou délibéré d’hydrocarbures et autres huiles usagers, (ii) la mise en place des décanteurs/séparateurs à particules fines et hydrocarbure à l’aval des aires de lavage et d’entretien des engins et véhicules, (iii) la vidange et le curage régulier des bassins de décantation et séparateurs d’hydrocarbures, (iv) le stockage dans des contenants étanches, des filtres à huile et batteries usées qui seront  dirigés soit vers des entreprises de valorisation, soit vers la décharge autorisée, (v) la récupération, incinération et enfouissement de tous les produits dangereux, (vi) le choix et aménagement des sites d’installations fixes de préférence des sites où l’environnement est déjà dégradé (savane dégradée ou jachère récente, par exemple), (vii) l’évacuation des matériaux non réutilisés provenant de déblais, découverte, destruction d’ouvrage, débroussaillement, en dehors de la zone de travaux et stockage sur des sites adéquats, de topographie plane et en dehors des zones protégées, (viii) la récupération séparés, stockage et traitement à part des déchets toxiques, (ix) la sensibilisation du personnel manipulant les  produits dangereux, (x) l’installation des conteneurs à déchets sont à installer à proximité des divers lieux d’activités, (xi) le stockage dans les endroits où ils ne menacent pas l’environnement, des déchets solides non recyclable facilement.
Les mesures d’atténuation pour réduire le risque d’érosion  des sols sont : (i) la protection des sols dénudés de l’érosion pluviale par un réseau de drainage (fossé de garde), (ii) la protection provisoire des talus élevés avec des clayonnages réguliers, (iii) la protection soit par des enrochements appropriés, soit par des fascines ou de clayonnages, (iv) le décapage et stockage séparés des sols de l’emprise, puis réutilisation de ces sols sur les talus des déblais et remblais pour les préserver et favoriser la reprise de la végétation, (v) la mise  en place de barrières antiérosives dans les zones exposées à l’érosion, (vi) l’engazonnage  des versants de hauts talus par une herbacée à croissance rapide, traçante, tolérante aux sols pauvres et bien adaptée aux conditions climatiques locales, (vi) limiter les interventions sur les sols érodables, (vii) à la fin des travaux, les sols agricoles compactés par les passages des engins devront être ameublis par scarification, (viii) la réhabilitation des sites d'extraction pour réduire les impacts inhérents à l'érosion des sols, (ix) à la fin des travaux, niveler les sols remaniés et y favoriser l’implantation d’une strate herbacée stabilisatrice, (x) le choix des véhicules adaptés à la nature du sol, (xi) au niveau de la Falaise de Ngaoundéré, maintien en fonction de la chaussée extérieure, sauf en période de tir, (xii) le recyclage des grands volumes de déblais.
5.2.5 Eau

Les mesures d’atténuation pour minimiser les risques de pollution des eau sont  en plus des mesures prévues pour limiter la pollution des sols : (i) éviter tout déversement de substances polluantes dans le lit du cours d’eau franchi et de ses affluents, (ii) la libération du lit du cours d’eau de tous déchets, substances polluantes et débris importants, (iii) le contrôle des véhicules et de la machinerie afin d’éviter les fuites et les déversements de matières dangereuses (hydrocarbures, etc.), (iv) la prise de précautions lors du ravitaillement des véhicules de transport et de la machinerie sur le site des travaux, (v) l’interdiction du ravitaillement de la machinerie à proximité des cours d’eau, (vi) l’élaboration et mise en œuvre un plan d’urgence afin de pallier aux déversements accidentels de substances polluantes. 
Pour limiter la perturbation de l’écoulement des eaux, il est prévu les mesures d’atténuation suivantes : (i) la pose d’enrochement ou gabions dans les zones à fort courant, renforcement des berges par enrochements, gabions, perrés maçonnés, des parafouilles en aval et amont par enrochements ou gabions, des sols et remblais des rives, (ii) l’aménagement de descentes d’eau adéquatement dimensionnée permettant la dissipation de l’énergie du ruissellement (mini-cascades, etc.), (iii) l’aménagement des exutoires d’ouvrages avec mise en place d’enrochement, gabions ou bassins de dissipation, (iv) le retrait tous matériaux et matériels installés dans le lit du cours d’eau ; (v) la reconstitution du profil des berges et du lit du cours d’eau dans le cas où ces derniers auraient été modifiés en dehors de l’emprise de l’ouvrage réhabilité, (vi) ne pas entraver le drainage des eaux de surface et prévoir des mesures de rétablissement, (vii) l’utilisation des moyens appropriés (buses par exemple) quand cela est nécessaire, pour maintenir un débit laminaire d’écoulement de l’eau et limiter la perturbation de l’écoulement des eaux aux traversées de cours d’eau, (viii) éviter de créer des zones d’eau stagnante, (ix) éviter d’obstruer les cours d’eau, les fossés ou tout autre canal, (x) le dépôt des déchets à l’extérieur de l’emprise à des endroits adéquats ne nécessitant pas de débroussaillement et n’entravant pas l’écoulement des eaux, (xi) la localisation et niveau d’exploitation des forages exploités pour les bases vie et les besoins du chantier ne devront en aucune manière diminuer les ressources déjà exploitées par les populations, 
5.2.6 Ecosystème et végétation 

Les mesures d’atténuation concernant l’écosystème et la végétation sont : (i) la mise en évidence des limites des aires protégées et des restrictions y afférentes par des panneaux d’information à l’entrée et le long de la route, (ii) la réalisation d’une campagne de sensibilisation de la population (notamment via les écoles et les villages) locale sur l’importance économique et écologique de la préservation des richesses naturelles locales, (iii) l’appui à la conservation des aires protégées et la surveillance des zones d’intérêts cynégétiques, (iv) la définition claire des aires de coupe afin d’y restreindre le déboisement, (v) la remise en état des terrains perturbés par la construction, l’enlèvement, le stockage et la remise en place de la couche arable pour faciliter la pousse d’une végétation adaptée, (v) laisser en place les grands arbres qui peuvent fournir ombrage, graines et racines pour le rétablissement de la végétation naturelle, (vi) la  mise en dépôt soigneux des autres arbres abattus et mise à disposition de la population comme bois de chauffe pour diminuer leurs prélèvements pendant les travaux, (vii) l’interdiction, en particulier, de déviations supplémentaire, abattages, manœuvres, circulations et créations de sites de carrière hors de ces emprises, (viii) l’éloignement des équipements de la végétation, (ix) reboisement sur : (a) les surfaces de tronçons abandonnés, (b) les berges des Mayo recevant un nouvel ouvrage, (c) les zones d’emprunts qui ne seront pas conservées pour l’entretien de la route et ne seront pas reconverties en mares pastorales, (x) ne pas brûler les déchets végétaux coupés sur place., (xi) le remplacement des arbres fruitiers détruits par des variétés plus productives et plus juteuses, (xii) l’aménagement de la réserve forestière de Ngaoundéré ; (xiii) le déclassement/classement des 4ha du PNB et (xiv) l’approvisionnement des agents de  la base vie en gaz ou pétrole pour les besoins culinaires afin de diminuer les besoins en bois de cuisson.
5.2.7 Faune et braconnage

Concernant la faune les mesures d’atténuation sont : (i) l’interdiction de consommation, de transport et de commerce des viandes de chasses par le personnel de l’entreprise, de même qu’interdiction de transport et de commerce de bois, (ii) le contrôle des véhicules de l’entreprise et du personnel  et pénalités en cas d’infraction constatée, (iii) l’identification des tenancières des gargotes et autres petits commerçants autour de la base chantier et établissement des conventions écrites interdisant spécifiquement la vente du gibier aux travailleurs, (iv) l’association des communautés locales aux contrôles (comités de vigilances), (v) l’établissement et l’entretien des zones tampons autour des rivières traversées par la route afin d’y minimiser l’impact des travaux de construction et sur la faune aquatique qu’il abrite, (vi) renforcer l'action de lutte anti-braconnage menée par les services locaux du ministère de l'environnement et des forêts, notamment le poste de contrôle forestier et de chasse de notamment celui de Garoua Boulaï.

6. Programme de suivi 

6.1 Activités de surveillance
Les indicateurs de surveillance renseigneront sur la mise en oeuvre des mesures préconisées par l’EIES, qu’il s’agisse de la gestion environnementale des chantiers par l’entreprise, des mesures techniques de génie civil ou de mesures d’accompagnement

Les pratiques environnementales, qui ne font pas l’objet de décompte mais qui seront incorporées dans le cahier des charges des marchés de travaux, feront l’objet d’appréciations spécifiques dans chacun des rapports mensuels de chantier émis par la mission de contrôle (MDC). Ces appréciations, même qualitatives, seront codifiées sous forme de notes (par exemple : 0 à 5 ou A à E) traduisant la performance de l’entreprise par rapport à l’optimum attendu. Mensuellement, la MDC sera chargée d’attribuer ces notes en les justifiant, si besoin, par des observations complémentaires. Une grille de notation pourra être déterminée en début de chantier en concertation avec la CEP. Les paramètres minimaux caractérisant les pratiques environnementales de l’entreprise qui feront l’objet de notation sont présentés au Tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Indicateurs de surveillance pour les pratiques environnementales de l’entreprise

	Mesure
	Indicateurs : paramètres à apprécier par notation

	Choix et aménagement des sites de bases vie installations fixes et centrale d’enrobés
	Plans de protection de l’environnement des sites approuvés par la mission de contrôle

	Choix et aménagement des sites de carrières et de zone d’emprunt
	Plans de protection de l’environnement des sites approuvés par la mission de contrôle

	Respect des règles de sécurité du travail
	Équipement et personnels d’infirmerie

Port d’équipement individuel par le personnel

Sécurité des véhicules et engins de chantier

Conditions générales de travail

Accident de travail (*)

	Sensibilisation du personnel à la protection de l’environnement et aux risques de MST/Sida
	Procès-verbaux ou rapports des séance d’information et de sensibilisation

Distribution de préservatifs

	Préservation des arbres sur les emprises
	Nombre d’arbres abattus (*)

Appréciation in situ

	Signalisation des chantiers et maintien de la circulation
	Appréciation in situ
Accidents (*)

	Gestion des polluants liquides et déchet solides
	Bétonnage des aires de vidanges

Récupération et stockage des lubrifiants

Stockage des carburants

Récupération, évacuation et stockage des déchets solides

	Recyclage des matériaux et gestion des dépôts
	Nombre de zones de dépôts non agréées

	Reconstitution des parcelles agricoles
	Pourcentage de  parcelles agricoles remises en cultures

	Réaménagement des zones d’emprunts
	Pourcentage de sites d’emprunt non remis en état

	Aménagements et remise en état des bases vie
	Procès-verbal de réception des bases vie


(*) Indicateurs quantitatifs

6.2 Activités de suivi des impacts

Il est proposé d’effectuer  un suivi environnemental régulier des principales nuisances potentielles de l’exploitation du projet, à savoir : (i) la sécurité routière, par l’évolution du nombre et de la nature des accidents de la circulation le long de l’axe et (ii) la transmission du VIH/Sida, par l’évolution de la prévalence des infections à VIH le long de l’axe routier. D’autre part, il est proposé de suivre également les actions de reboisement.
Le recueil des indicateurs de suivi incombera à la CEP, qui pourra également solliciter l’assistance de personnels qualifiés dans les domaines concernés, à savoir, les Services nationaux ou déconcentrés de l’Environnement, de l’Agriculture et de la Santé Publique.

Pour chacune des composantes, les indicateurs à prélever, les fréquences de prélèvement et la méthodologie à utiliser sont portées dans le Tableau 2 suivant. Il sera bien entendu nécessaire de recueillir certains de ces indicateurs avant la finalisation du projet afin d’élaborer la « ligne de base » de ces indicateurs.

Tableau 2 : Indicateurs de suivi de l’environnement du projet (Phase de construction)

	Composante
	Objectif 
	Méthodologie/Activités 
	Indicateurs de performance
	Périodicité de mesure
	Moyen et source de vérification
	Responsable de mise en œuvre

	Aspects institutionnels
	Faire respecter les mesures visant à mieux protéger l’environnement
	· Missions de suivi environnemental des travaux de construction

· Élaboration d’une charte et d’un règlement intérieur pour le respect de l’environnement par le personnel des entreprises retenues

· Sensibilisation et formation du personnel de l’entreprise aux respects des normes environnementales et la mise en œuvre des mesures d’atténuation;

· Supervision environnementale
	· Le personnel de l’entreprise est respectueux de la protection de l’environnement

	Continue
	· Rapport de la MDC;

· Visites régulières du chantier ;

· Rapports mensuels internes d'activités environnementales

	Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Population
	Faciliter l’implication ou la participation des populations et organisations locales dans la mise en œuvre du projet
	· Information, sensibilisation  et formation des chefs de villages, des ONG et associations locales sur les travaux de construction afin de faciliter leur implication (stratégie HIMO).
	Nombre et pourcentage d’organisations locales impliquées dans la mise en œuvre du projet
	Trimestrielle
	· Visites régulières et enquête auprès des riverains
	PME, ONG, associations locales (de préférence à vocation féminine ou utilisant l’approche genre)

	
	Faciliter le déplacement et la réinstallation des populations
	· Indemnisation des personnes expropriées
	Nombre de personnes indemnisées et réinstallées
	Avant le début des travaux
	· Visites régulières et enquête auprès des riverains
	Entreprise, CEP, Préfets compétents, 



	Genre 
	Permettre une plus grande intégration des femmes dans la réalisation du projet.
	· Suivi du recrutement effectué par l’entreprise
	Nombre et pourcentage d’emplois réservés aux femmes

Nombre de restaurant gérés par les femmes autour de la base vie
	Avant le début des travaux
	· Rapport de la MDC

· Enquête auprès des responsables de l’entreprise
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Qualité de vie
	Diminuer les nuisances pendant les travaux
	· Enquête régulières sur le niveau de nuisances affectant les résidents.

· Contrôle des dispositifs de limitation des émissions de poussières lorsque nécessaire, information, signalisation mobile 
	Nombre et pourcentage de plaintes concernant les nuisances
	Semestriel
	· Visites régulières et enquête auprès des riverains
	ONG locale ou bureau d’étude
CEP


	Santé et sécurité
	Minimiser l’impact sur la santé des populations pendant la phase de construction

 
	· Sensibilisation des employés des entreprises effectuant les travaux, ainsi que des populations riveraines sur le VIH/SIDA et les risques d’accident.
	· Nombre de personnes et pourcentage de la population des zones concernées touchées par la sensibilisation

· Nombre et pourcentage de personnes mettant en œuvre des pratiques saines pour préserver la santé
	Trimestrielle
	· Visites régulières et enquête auprès des employés ;

· Rapport de la MDC
	CEP 
ONGs locales Centres de santé situés de la zone



	
	
	· Visite de contrôle médical des populations et du personnel de l’entreprise durant les travaux
	· Nombre et pourcentage des populations et du personnel contrôlé
	Mensuelle
	· Rapport de la MDC 

· Rapports des centres médicaux
	CEP 
ONGs locales Centres de santé situés de la zone

	
	Réduire le risque d’accident de travail
	· Suivi des consignes sur : (i) le respect du code minier pour ce qui est de la sécurité concernant les travaux à l’explosif, (ii) la mise en œuvre un plan de santé et sécurité au travail, (iii) respect des mesures sécuritaires prévues dans le règlement intérieur,  (iv) la distribution à tous les travailleurs les équipements de protection individuelle adaptés aux exigences spécifiques des emplois, (v) l’accès aux sites des travaux ;
	· Nombre et pourcentage d’accidents de travail
	Mensuelle
	· Rapport de la MDC 

· Rapports des centres médicaux
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

Mission de Contrôle (MDC)

Entreprise

	
	Réduire le risque d’accident de circulation pendant les travaux
	· Planification et réalisation d’une campagne de prévention et de formation en matière de sécurité routière, aussi bien pour les piétons que pour les chauffeurs, incluant l’aspect de la préservation des panneaux de signalisation (lutte contre le vandalisme), en utilisant en particulier la radio locale, les écoles et les « public-talks »;

· Suivi des consignes sur : (i) la limitation de vitesse dans les zones habitées (panneaux indicateurs), (ii) la mise en place de ralentisseurs à l’entrée des localités, avant et après les écoles et les marchés, (iii) la signalisation mobile, notamment nocturne, des zones de travaux, (iv) la pose de barrières entre les écoles et la route ainsi que de panneaux indicateurs indiquant la proximité de l’école, (v) l’aménagement des aires de stationnement assorties d’un bassin de décantation.

· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet

· Mise en place d’un recueil de données sur les accidentés de la route dans les centres de santé et hôpitaux situés le long de l’axe
	· Nombre d’accidents recensés par la gendarmerie

· Causes, véhicules impliqués;
· Nombre et lieu de résidence des victimes;
· Accidentées soignées dans les centres de santé;
· Mode de déplacement des personnes accidentées;
	Semestrielle
	· Rapport de la MDC et des services locaux de Gendarmerie;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

Mission de Contrôle (MDC) 

Entreprise
Services locaux de Gendarmerie

Centres de santé de la zone

	Société civile
	Permettre l’implication de la société civile
	· Suivi des activités d’information sensibilisation, et de formation réalisées par les ONG
	· Respect de l’environnement par les populations et le personnel de chantier 
	Trimestrielle
	· Rapports des réunions d’information de sensibilisation et de formation ;

· Enquête auprès des populations;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Milieu culturel
	Réduire les risques de conflits entre le personnel et la population locale
	· Sensibilisation du personnel de l’entreprise sur les comportements et le respect des us et coutumes locales.
	· Pourcentage de population satisfaite du comportement du personnel;

· Nombre de conflits dénotés
	Trimestrielle
	· Enquête auprès des populations;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)
ONGs locales

	Milieu économique
	Créer des emplois locaux et favoriser l’accroissement des revenus locaux
	· Aménagement des espaces pour la restauration et le petit commerce à proximité de la zone des travaux
· Suivi des activités agropastorales des GIC et associations soutenus par les ONG et ayant bénéficié de dons en matériel;
	· Nombre d’emplois créés (directement et indirectement) ;
· Taux d’augmentation des productions agro-pastorales;

· Taux d’accroissement des ventes des produits locaux ;
	Avant et pendant les travaux de construction ;
	
	Communes de Mamfé et Eyumojock

	Qualité de l’air
	Réduire la pollution de l’air et le risque des maladies oculaires et pulmonaires pendant les travaux
	· Vérification  des dispositifs anti-pollution dans les véhicules de transport et la machinerie

· Vérification des moyens utilisés pour minimiser la dispersion de la poussière
	· Nombre d’employés souffrant des maladies pulmonaires ou oculaires

· Nombre de plaintes des populations riveraines des chantiers.
	Mensuelle
	· Observations visuelles; 
· Enquête auprès des riverains et du personnel de chantier
	Cellule Environnementale du projet (CEP)
ONG spécialisée ou laboratoire d’analyse ou bureau d’études

	Sols
	Lutter contre l’érosion, la déstructuration et la pollution des sols
	· Vérification des équipements de gestion des déchets solides;

· Suivi de l’évolution de l’érosion, des éboulements et des glissements de terrain

· Suivi des consignes sur : Suivi des consignes sur : (i) le décapage et stockage séparés des sols de l’emprise, et leur réutilisation sur les talus des déblais et remblais (ii) les points de déversement des eaux de chaussée, la protection soit par des enrochements appropriés, soit par des fascines ou de clayonnages, (iii) la protection des talus élevés, (iv) la plantation rapide des remblais, talus et zones découvertes, (v) la mise  en place de barrières antiérosives dans les zones exposées à l’érosion, (vi) la réhabilitation des sites d'extraction, (vii) le réaménagement des sites après les travaux, (viii) le choix des véhicules adaptés à la nature du sol, (ix) la remise en état des sols remaniés, (x) le réaménagement des carrières et sites d’emprunts, (xi) la limitation des interventions sur les sols érodables
	· Absence de sites contaminés
	Pendant les travaux  (une fois par mois)
	· Observations visuelles; 

· Fiche de réception des travaux de la MDC;
· Journal de chantier établi par la MDC;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)
Mission de Contrôle (MDC) 
Entreprise 

	Eaux de surface et eaux souterraines
	Diminuer le risque de pollution des eaux.
	· Suivi des consignes sur : (i) la protection des eaux et la pose de décanteurs/séparateurs d’hydrocarbures sur les aires d’entretien des véhicules, (ii) la protection des eaux et la récupération des huiles et des déchets (iii) la construction d'une aire de lavage des toupies à béton assortie d'un bassin de décantation, (iv) l’entreposage et utilisation les substances polluantes (v) la mise en œuvre d’un plan d’urgence afin de pallier aux déversements accidentels de substances polluantes, (vi) le ravitaillement des véhicules de transport et de la machinerie.

· Vérification des installation de récupération et traitement des huiles de vidanges et déchets liquides;


	· Les maladies hydriques diminuent
· Les résultats d'analyse des échantillons d'eau prélevés sont satisfaisants
	Mensuelle
	· Observations sur le terrain de l’aménagement de tous les dispositifs requis; 
· Résultats d'analyse des échantillons d'eau prélevés;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

Mission de Contrôle (MDC) 

Laboratoire Pasteur, 

MINEE 



	
	Limiter les risques de perturbation de l’écoulement et le débit des eaux.
	· Suivi des consignes sur : (i) la pose d’enrochement ou gabions dans les zones à fort courant, (ii) le renforcement des berges par enrochements, gabions, perrés maçonnés, (iii) le renforcement parafouilles en aval et amont par enrochements ou gabions, des sols et remblais des rives, (iv) l’aménagement de descentes d’eau adéquatement dimensionnée (mini-cascades, etc.), (v) l’aménagement des exutoires d’ouvrages avec mise en place d’enrochement, gabions ou bassins de dissipation, (vi) le retrait tous matériaux et matériels installés dans le lit du cours d’eau ; (vii) la reconstitution du profil des berges et du lit du cours d’eau dans le cas où ces derniers auraient été modifiés en dehors de l’emprise de l’ouvrage réhabilité, (viii) ne pas entraver le drainage des eaux de surface et prévoir des mesures de rétablissement, (ix) l’utilisation des moyens appropriés (buses par exemple) quand cela est nécessaire, (x) éviter de créer des zones d’eau stagnante, (xi) éviter d’obstruer les cours d’eau, les fossés ou tout autre canal, (xii) le dépôt des déchets à l’extérieur de l’emprise à des endroits adéquats n’entravant pas l’écoulement des eaux, (xiii) la localisation et niveau d’exploitation des forages exploités pour les bases vie et les besoins du chantier qui ne devront en aucune manière diminuer les ressources déjà exploitées par les populations, 
	Présence de dispositifs servant de guides au ruissellement
	Visites mensuelles
	Visites in situ 
	CEP, MDC

	Végétation 
	Minimiser les impacts du projet sur l’écosystème et la végétation
	· Suivi des actions de sensibilisation des ouvriers et population sur importance de la protection des ressources forestières;

· Suivi de l’évolution de la végétation reboisée ou régénérée naturellement.

· Suivi des consignes sur : (i) la mise en évidence des limites des aires protégées et des restrictions y afférentes par des panneaux d’information à l’entrée et le long de la route, (ii) la réalisation d’une campagne de sensibilisation de la population (notamment via les écoles et les villages) locale sur l’importance économique et écologique de la préservation des richesses naturelles locales, (iii) l’appui à la conservation des aires protégées et la surveillance des zones d’intérêts cynégétiques, (iv) la définition claire des aires de coupe afin d’y restreindre le déboisement, (v) la remise en état des terrains perturbés par la construction, l’enlèvement, le stockage et la remise en place de la couche arable pour faciliter la pousse d’une végétation adaptée, (v) laisser en place les grands arbres qui peuvent fournir ombrage, graines et racines pour le rétablissement de la végétation naturelle, (vi) la  mise en dépôt soigneux des autres arbres abattus et mise à disposition de la population comme bois de chauffe pour diminuer leurs prélèvements pendant les travaux, (vii) l’interdiction, en particulier, de déviations supplémentaire, abattages, manœuvres, circulations et créations de sites de carrière hors de ces emprises, (viii) l’éloignement des équipements de la végétation, (ix) reboisement sur : (a) les surfaces de tronçons abandonnés, (b) les berges des Mayo recevant un nouvel ouvrage, (c) les zones d’emprunts qui ne seront pas conservées pour l’entretien de la route et ne seront pas reconverties en mares pastorales, (x) ne pas brûler les déchets végétaux coupés sur place,

· (xi) procéder au déclassement/ reclassement des 4 ha du PNB,
	· Nombre de personnes ayant développé des bonnes pratiques environnementales;

· Etat de l’écosystème et la végétation

· Tous les talus, bermes et fossés sont revégétalisés à la réception des travaux;
· Tous les arbres abattus sont systématiquement tronçonnés et mis à la disposition des riverains ;
· Quantité d'arbres détruits;
· 
	Trimestrielle
	· Observations visuelles; 

· Rapport de constat du TS environnement et du MINFOF
	ONG environnementale, MINFOF 

	Faune
	Minimiser les impacts du projet sur la faune
	· Suivi des mesures d’interdiction de consommation, transport et commerce des viandes de chasses et produits forestiers;

· Suivi de la consommation alimentaire ;

· Contrôle inopiné des restaurants, des marchés et « gargottes »  de la zone

· Suivi de l’implication des communautés locales dans le contrôle;
	· Présence de centres d'approvisionnement en viande de boucherie et poisson;

· Inexistence de points de vente de gibier dans la zone du projet

· Recul du braconnage dans la zone du projet;
	
	· Observations visuelles; 

· Rapport de constat de la CEP et du MINFOF
	MINFOF 
ONG environnementale,


Tableau 3 : Indicateurs de suivi de l’environnement du projet (Phase d’exploitation)

	Composante
	Objectifs
	Activités
	Indicateurs de performance
	Périodicité
	Moyen et source de vérification
	Responsable de mise en œuvre

	Population
	· Faciliter la participation des populations à la gestion des infrastructures socioéconomiques
	· Suivi des activités réalisées par les ONGs sur le renforcement des capacités des populations sur la gestion, la maintenance des infrastructures socioéconomiques et la mise en œuvre des activités génératrices de revenus.
	· Bonnes pratiques de gestion et de maintenance des infrastructures ;

· Nombre et pourcentage de personnes ayant accrus leurs revenus
	Trimestrielle
	· Visites régulières et enquête auprès des riverains.

· Rapports d’activités des ONG
	ONG locale, de préférence à vocation féminine
Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Santé 
	Minimiser l’impact sur la santé
	· Recueil et traitement des données enregistrées par les Services de Santé notamment sur le dépistage VIH chez les femmes enceintes et les maladies pulmonaires et hydriques.
	· Incidence (nombre de nouveaux cas) du Sida et des IST 

· État de santé des populations (maladies pulmonaires et hydriques)
	Semestrielle
	· Visites régulières et enquête auprès des riverains;

· Rapports des centres médicaux
	Centres de santé situés le long de l’axe
Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Sécurité routière
	Réduire le risque d’accident
	· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet

· Mise en place d’un recueil de données sur les accidentés de la route dans les centres de santé et hôpitaux situés le long de l’axe
	· nombre d’accidents recensés par la gendarmerie

· causes, véhicules impliqués

· nombre et lieu de résidence des victimes

· accidentées soignées dans les centres de santé

· mode de déplacement des personnes accidentées
	Semestrielle
	Rapport des services locaux de Gendarmerie;
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

Services locaux de Gendarmerie

Centres de santé situés le long de l’axe

	Aspects économiques
	· Favoriser la création des emplois
	· Suivi des actions visant à créer des emplois
	· Nombre d’emplois créés directement et indirectement
	Annuelle
	· Rapport des services étatiques locaux compétents
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

	
	Faciliter l’accroissement des revenus
	· Suivi des mesures d’incitation à la création de stations de carburants professionnelles;
· Suivi du développement des activités génératrices de revenus
	· Nombre de stations de carburants créés;

· Nombre de nouvelles activités génératrices créées;
	Annuelle
	· Rapport des ONG;

· Visites de terrain; 

· Rapport des services étatiques locaux compétents
	Cellule Environnementale du projet (CEP)

	Infrastructures et services
	Assurer la durabilité des infrastructures socioéconomiques
	· Suivi de la mise en place des infrastructures : centres de santé, écoles, puits d’eau potable, marchés, centre de la femme, 
	· Nombre d’infrastructures mis en place dans les localités prévues
	Annuelle
	· Rapport des ONG;

· Visites de terrain; 

· Rapport des services étatiques et municipaux compétents
	Cellule Environnementale du projet (CEP)


7. Consultations publiques

De manière générale, les consultations et diffusions de l’information ont été réalisées au cours des études environnementales relatives à l’intervention dans chaque tronçon.

Elles ont été menées en deux étapes : (i) pendant la réalisation des études et au cours des visites de terrain, les responsables sectoriels de l’étude ont consulté les représentants des autorités nationales, locales et traditionnelles, (ii) une étude faite, les impacts et les mesures développés dans le cadre des PGES ont fait l’objet de présentation de discussion et de validation dans le cadre des séminaires organisés localement.

8. Initiatives complémentaires 

8.1.1 Aménagement et restitution des bases vie après fermeture

En cas de repliement définitif des installations, les réaménagements des sites devront se conformer aux accords passés entre l’entreprise  et le (s) propriétaires des sites, qu’ils soient de statut privé ou communautaire. Dans tous les cas et au minimum, les sites devront être mis en sécurité par : (i) évacuation de tous les déchets solides, y compris carcasses, conteneurs, composant et pièces métalliques de toutes tailles, puis traitement et/ou stockage sur les sites appropriés, (ii) évacuation de tous les déchets liquides, notamment huiles usagées et de toutes matières inflammable, explosives et dangereuses, puis traitement et/ou stockage dans des conteneurs adéquats sur des sites sécurisés, (iii) comblement des excavations pour éviter tous risques d’accidents.

En général, les propriétaires privés ou communautaires demandent à conserver certains corps de bâtiments et installations résiduelles (forages et château d’eau). Après mise en sécurité, toutes les constructions non réutilisées devront être détruites et les gravats évacués ou rassemblés. Toutes zones résiduelles (non utilisées) de plus de 200 m² devront être nivelées et reboisées avec des essences à croissante rapide.

8.1.2 Mesures d’accompagnement à long terme
8.1.2.1 Renforcement des capacités

Un programme de renforcement des capacités sera mis en place en vue de fournir les moyens techniques financiers nécessaires pour la mise en œuvre des mesures d’atténuation et de bonification. Ce programme comportera en outre un appui aux services techniques du MINFOF pour l’inventaire des ressources naturelles, l’aménagement forestier et la lutte contre le braconnage dans la zone, la formation du personnel local (province et département) du MINFOF, MINEP, MINTP. 
Ce programme de renforcement est généralement mis en œuvre par le biais des formations dispensées par un consultant recruté après appel d’offres  par le MINTP à l’intention des cadres des trois départements ministériels. Pour le MINTP, il s’agit de former les cadres au suivi et à la supervision environnementaux des travaux routiers. Pour le MINEP, la formation a trait à la gestion des ressources naturelles et quant aux cadres du MINFOF, la formation est relative à la gestion des ressources forestières et fauniques. Elle concerne en général les écogardes qui sont chargés de la surveillance des aires protégées. S’agissant des écogardes, ces formations s’accompagnent toujours de la dotation en motos et lubrifiants afin de renforcer la surveillance des aires protégées de la zone du projet.
Le programme de renforcement des capacités concernera aussi : (i) les associations féminines locales pour assurer le bien-être des femmes, (ii) les responsables des comités de gestion des infrastructures. Ce programme se réalise à travers des séminaires de sensibilisation organisés dans la zone du projet afin de responsabiliser davantage les premiers bénéficiaires du projet dans la gestion quotidienne des ressources naturelles.
8.1.2.2 Appui aux jeunes

Il est aussi important d’élaborer un programme d’appui en faveur des jeunes en vue de lutter contre le chômage, de freiner l’exode rural et de faciliter leur insertion socioéconomique dans la zone du projet.

8.1.2.3 Promotion du tourisme
Un programme de formation de guides touristiques devra être organisé en partenariat avec le Ministère du Tourisme. Ce dernier permettra à plus de 500 jeunes d’acquérir une formation et pourront être directement opérationnel sur la marché du travail. 
8.1.2.4 Soutien aux activités agropastorales

L’objectif de cette mesure est d’optimiser les opportunités offertes par le projet, notamment l’approvisionnement des populations en produits agricoles et d’élevage.

Ce soutien consistera en dons en équipements de production, commercialisation et  de transformation agricole : porte – tout, brouettes, pressoirs à huile, moulins à écraser le manioc, etc. Il est prévu : (i) la fourniture de 120  pousses-pousses et 120 brouettes aux groupes féminins pour le transport des récoltes et l’écoulement des produits agricoles vers les marchés, (ii) un don de  22 presses à huiles et de 24 moulins à manioc et à maïs, aux associations féminines, (iii) vulgarisation les semences performantes de l'IRAD (maïs) et de l’IITA (manioc) ainsi que l'emploi des fertilisants.
8.1.2.5 Hygiène et santé

Un programme de sensibilisation sur l’hygiène du milieu, la prévention contre le SIDA, l’assainissement devra être organisée pour l’ensemble des villages riverains de la route et devront toucher près de 500 000 de personnes. Les thématiques développées porteront sur l’utilisation des latrines, la conservation de l’eau et l’utilisation des moustiquaires imprégnées. Ces actions permettront de réduire au moins de  10 %  les maladies d’origine hydriques telles que le paludisme, les diarrhées et la typhoïde très courante dans la région.

8.1.3 Les aménagements connexes

8.1.3.1 Infrastructures sociales

8.1.3.1.1 Infrastructures scolaires

Les aménagement suivants sont prévus : (i)  la rénovation et l’équipement de 3 salles de classes ainsi que 2 bureaux de directeurs pour les villages de Meidougou, (ii) la construction des écoles à Zouzami, Wak, Bouti, Moutouroua, Tchontchi et Salak, Bata (6 salles de classes), Meïganga, Dankali (6 salles de classe), Dibi Bélel (6 salles de classe), Dabolé (4 salles de classe), Zouzani (6 salles de classe) à Ngankoumboï (6 salles de classe), (iii) la réhabilitation des écoles à Mbé et Guidjiba
8.1.3.1.2 Infrastructures sanitaires

Les centres de santé seront construits dans les localités de Dibi Bélel, Dankali, Bonga, Bata Mangoli et Meïganga, Mbé, Wak, Pana, Poli, Figuil, Bouti, Guidjiba, Toubaka, Moutouroua, Tchontchi et Salak. 

De plus, lors de la mission du consultant environnementaliste, il a été proposé de revêtir deux voies dégradées menant à des centres de santé importants : le CMA de Mbé (voie circulaire de 750 m de long) et le CSI de Wak (voie de 250 m de long), de Poli et de Figuil.

8.1.3.1.3 Infrastructures d’eau potable

Les infrastructures suivantes seront réalisées : (i) aménagement des forages à Dibi Bélel (02 forages), Dankali (02 forages), Meidougou (01 forage), Mangoli (01 forage), Bata (01 forage), Meiganga, Wak, Mbé, Bouti, Guidjiba, Poli, Moutouroua, Salak, (ii) création des captages et bornes fontaines pour 10 villages directement concernés par la route qui n’en sont pas encore équipés : Godola, Makalingaï, Double,  Kangalarie, Mada I, Michedire, Kabo I, Maltam, Angrai, Adjané, et d’une structure de gestion correspondante ; (iii) réhabilitation des réseaux en pannes.

Afin de garantir la durabilité des investissements réalisées dans le cadre de ce projet il faut mettre en place une politique et stratégie axées sur : (i), l’appui à la mise en place des comités de gestion des infrastructures d’eau potable, (ii) l’accompagnement à la mobilisation des fonds nécessaires à la maintenance et au renouvellement des équipements.

8.1.3.1.4 Infrastructures de marché

Les aires de marché sont fréquentées par une population nombreuse et n’offrent pas souvent des conditions d’environnement et d’hygiène satisfaisantes. Les produits alimentaires sont parfois déposés directement sur un sol non revêtu plus ou moins boueux en saison des pluies. Pour cette raison, l’aménagement d’aires de marché est prévu : (i) construction des hangars de marchés d’une superficie de 120 m² chacun en vue de favoriser la commercialisation des produits dans de meilleurs conditions dans les villages de Boumyebel, Ayos, Gamba, Lokoti Bindiba Galdi, Meïganga et Pitoa, Godola, Mikiri, Double, Waza, Zigague, Maltam,  (iii) aménagement du  marché de Gamba (800 m²) et de Poli (1200 m²), qui sont des marchés importants situés légèrement à l’écart de la route (iv) (v) bitumage des accès aux marchés, et des routes secondaires sur une longueur minimale de 20 m, 
Afin de garantir la durabilité des investissements réalisées dans le cadre de ce projet il faut mettre en place une politique et stratégie axées sur : (i), l’appui à la mise en place des comités de gestion des infrastructures de marché (ii) l’accompagnement à la mobilisation des fonds nécessaires à la maintenance des équipements.

8.1.3.1.5 Infrastructures en faveur de la femme

(iii) la création et l’équipement du centre féminin à Meïganga qui devra servir de local pour  l’encadrement et  la formation de plus de 3600 femmes regroupées au sein de plus 120 associations et groupements d’intérêt économiques de la zone du projet, 

8.1.3.1.6 Aires de stationnement 

Le projet prévoit la construction des aires de stationnement à Boumyebel, Ayos, Gamba, Pitoa, Meiganga, Mangoli, Wak, Mbé, Guidjiba, Poli, Figuil, Moutouroua, Salak Godola, Mikiri, Mora, Double, Waza,  Maltam,
8.1.3.2 Infrastructures routières

Il est prévu à : (i) Garoua Boulaï le bitumage de la brettelle passant par la sous-préfecture, (ii) Dana 1/Dankali, la réhabilitation de la bretelle Dana 1 – Meidougou, (iii) Meïganga le bitumage de la voirie d’une boucle de 5 à 10 km ; (iv) Dibi le Bitumage de la voirie sur 2 km ; (v) Ngaoundéré l’aménagement de la bretelle reliant la ville par le quartier administratif

8.1.3.3 Réhabilitation de pistes forestières dans le Parc National de la Bénoué

Afin de compenser le préjudice fait au PNB, il est proposé de réhabiliter une partie des pistes forestières qui sont, de l’avis des personnels de conservation en bien mauvais état, ce qui diminue l’attractivité touristique du PNB. Près de 300 km de pistes existent dans le PNB, dont la piste en relatif bon état qui amène les visiteurs de Banda au Campement du Buffle Noir (32 km), et il est proposé d’en réhabiliter un linéaire de 20 km, permettant ainsi d’éliminer les principaux points critiques. Il s’agit de pistes forestières d’environ 4  m de largeur. La réhabilitation consistera essentiellement en une recharge légère et un nivellement et la pose éventuelle de dalots de petites dimensions. Par ailleurs, la procédure de déclassement/classement des 4ha du PNB doit être enclenchée dans les plus délais. 
La mesure de réhabilitation de 20 km de piste est à réaliser à long terme après que le processus de déclassement/classement des 4 ha du PNB a abouti. A ce moment, toutes les mesures de renforcement des capacités des agents du MINFOF auront déjà été mises en œuvre, de même que la tenue des séminaires de sensibilisation des populations et des ONG locales.
8.1.3.4 Reconversion de sites d’emprunt en mares pastorales

Le secteur de l’élevage manque cruellement de points d’eau pastoraux dans la zone Nord du projet. Malgré la multiplication des boeufs d’attelage dans les exploitations cotonnières, l’élevage de type extensif sédentaire ou à petit rayon de transhumance est encore loin le plus pratiqué. La pratique de l’élevage est confrontée à des contraintes croissantes liées à la raréfaction des terres de pâturage d’une part et à celle des points d’eau en saison sèche d’autre part. Il s’avère donc profitable pour les éleveurs de reconvertir une partie des zones d’emprunts en mares pastorales temporaires. Dans le cadre du présent projet, il est donc proposé d’aménager, certaines excavations d’emprunts de sorte qu’elles constituent des points d’accumulation et de conservation maximales des eaux pluviales aisément accessibles aux troupeaux et sans dangers pour les populations riveraines. Le choix des excavations à aménager se fera en concertation avec les communautés locales d’éleveurs, et dans la mesure où la présence d’eau à ces endroits ne constitue pas de nuisances (notamment prolifération de vecteurs) envers les populations résidents.

Les différentes phases de cet aménagement seront les suivantes : (i) sélection d’une excavation de taille et de profondeur adaptées (au moins 1000m² sur 2m), avec remblai éventuel pour rehausser et stabiliser les parois, (ii) création d’une pente artificielle  au fond de la mare (type piscine) pour limiter l’évaporation, (iii) imperméabilisation du fond et des parois de l’excavation, en utilisant la terre végétale mise en réserve, afin de stopper l’érosion ultérieure, de constituer une zone d’ombre et de fraîcheur pour les hommes et les animaux, et d’améliorer l’aspect esthétique du site. Sur les nombreux sites d’emprunts créés pour les remblais, il sera prévu l’aménagement de trois (3) d’entre eux en mares pastorales. En outre il est prévu : la construction de points de déstressage pour le bétail (Wak, Mbé, Guidjiba, Toubaka, Poli, Figuil, Moutouroua, Tchontchi, Salak) Moutouroua, Pitoa, Mbé, Meiganga.

9. Responsabilités et dispositions institutionnels
9.1 L’Administration des Travaux Publics, Maître d’Ouvrage

9.1.1 Responsabilités et obligations

Le présent projet sur l’aménagement du corridor Douala – Ndjaména est entrepris par le Gouvernement du Cameroun, et plus particulièrement, le Ministère des Travaux Publics (MINTP) avec le soutien financier de la Banque Africaine de Développement, de la Banque Mondiale et de l’Union Européenne. Le Ministère doit appliquer la législation environnementale nationale en vigueur, qui prescrit l’étude d’impact, la prise en compte, le respect et la restauration de l’environnement dans le cadre des projets routiers. De surcroît, le projet devra être réalisé en conformité avec les procédures et les directives de prise en compte de l’environnement élaborées par les bailleurs de fonds. Ces procédures, ainsi que la législation en vigueur, exigent que les institutions emprunteuses s’assurent que la mise en œuvre du projet minimisera les impacts négatifs sur l’environnement, de manière globale et à tous les stades : études, construction et exploitation.

En résumé, dans le cadre de sa participation au développement durable du Cameroun, le MINTP est responsable devant la population : (i) de l’étude d’impact sur l’environnement du projet, (ii) de la mise en œuvre des mesures  d’atténuation des impacts du projet et (iii) de la mise en œuvre  du suivi environnemental du projet, supervisé par la Division de la Protection du Patrimoine et de l’Environnement Routiers (Cellule de la Protection de l’Environnement) en relation avec la Sous Direction des Evaluations Environnementales (SEE), de la Direction du Développement des Politiques Environnementales (DPPE) du Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature (MINEP).

Les responsabilités du MINTP décrites ci-dessus dont la mise en œuvre incombe à la Division de la Protection du Patrimoine et de l’Environnement Routiers (DPPER), qui devra s’assurer, d’une part, que les mesures sont bien exécutées en conformité avec les recommandations de l’étude environnementale (surveillance environnementale) et, d’autre part, du suivi de l’évolution réelle des impacts pour confirmer l’efficacité de ces mesures (suivi des impacts).
9.1.2 Moyens et procédures opérationnels (Cellule environnementale du projet)

Pour s’assurer de la prise en compte effective et concrète des mesures environnementales préconisées par l’étude d’impact, l’Administration devra s’acquitter des tâches suivantes :

1. participer à la procédure d’audience publique, si celle-ci est requise et approuvée par le Ministre chargé de l’Environnement (MINEP), en présentant le projet, ses impacts et les mesures de gestion environnementale et en répondant aux questions du public.

2. incorporer dans le Dossier de Consultation des Entreprise (DCE) et le contrat de marché de l’entreprise : (i) les pratiques environnementales à respecter par l’entreprise et (ii) les travaux environnementaux à réaliser par l’entreprise (iii) les mesures d’accompagnement qui devront être exécutées par des sous-traitants spécialisés payés par l’entreprise. L’incorporation des pratiques environnementales sera réalisée :

a. au niveau du Cahier des Prescriptions Spéciales : préparation du PGES et des PPES par l’entreprise,

b. au niveau du Cahier des Prescriptions Techniques : constitution d’un chapitre « Protection de l’environnement » incluant les clauses techniques environnementales

c. au niveau des bordereaux des prix : coût de remise en état des installations fixes base vie, coût de remise en état des sites d’emprunts et coût des experts environnementalistes.

3. de la même manière, incorporer les procédures de surveillance environnementale dans l’appel d’offre et le contrat de marché de contrôle des travaux pour la Mission de Contrôle (MDC). 
4.  évaluer et approuver le Plan de Gestion de l’Environnement du Chantier (PGEC) et les Plans de Protection de l’Environnement et des Sites (PPES) proposés par l’entreprise.

5. préparer les Termes de Référence/Cahier des Charges, Dossiers d’Appels d’Offres pour les mesures d’accompagnement et les mesures de suivi à réaliser par des opérateurs spécialisés (différents de l’entreprise).

6. approuver les opérateurs proposés par l’entreprise pour la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et, le cas échéant, les opérateurs chargés du suivi des impacts.

7. superviser le contrôle de l’exécution des pratiques et mesures environnementales par l’entreprise et les opérateurs spécialisés sélectionnés, cette tâche étant, par contrat, déléguée à la Mission de Contrôle (MDC).

8. approuver la conformité des travaux et pratiques de l’entreprise avec les spécifications environnementales contenues dans le contrat de marché lors de la réception provisoire et finale du chantier.

Du point de vue opérationnel, en conformité avec la procédure fixée par la législation environnementale du Cameroun, et pour prendre en compte la pluridisciplinarité nécessaire à l’approche de toutes les composantes de l’environnement, les tâches décrites ci-dessus seront confiées à une entité administrative ad hoc créée à cet usage. 
La Cellule Environnementale du Projet (CEP) proposée sera composée des personnes suivantes :

· 1 Coordonnateur de la CEP, désigné par le MINTP ;

· 3 Ingénieurs de suivi environnemental ;

· 1 secrétaires ;
· 4 chauffeurs ;
· 4 personnels d’appui 

· 2 gardiens ;

L’équipe en charge du suivi environnemental devra, sous la supervision de la Cellule de la Protection de l’environnement de la DPPER, produire mensuellement un rapport de suivi environnemental des travaux qu’il remettra à la DPPER avec copie aux différents bailleurs de fonds et à la SEE du MINEP. 
9.1.3 La collaboration avec d'autres structures et institutions
Des structures comme les ONG, les associations et les PME locales seront sollicitées en tant que prestataires dans le cadre de la mise en oeuvre du PGES. Les ONG interviendront dans les domaines de l’information, de l’éducation, de la sensibilisation et de la formation des et populations; elles pourront être aussi sollicitées en tant qu'acteur neutre dans le suivi et l’évaluation du PGES.

La collaboration avec d'autres département ministériels et institutions publiques et parapubliques sera développée dans la mise en œuvre du PGES ; sont concernés : (i) le Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature (MINEP), (ii) le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), (iii) le Ministère de la Santé Publique (MINSP) pour valider les analyses de la qualité des eaux à consommer et la lutte contre diverses maladies d’origine hydriques; il donnera un appui au volet santé du PGES, (iv) le Ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation (MINATD) pour veiller au respect des lois et règlements édités par le Gouvernement concernant les déchets et autres aspects de la vie publique, (v) le Ministère des Finances (MINEFI) pour faciliter la préparation, le suivi et le contrôle de l’exécution du budget du comité, (vi) le Ministère des Transports (MINT) pour la supervision des opérations de sensibilisation sur la prévention et la sécurité routières, (vii) les représentants des communes territorialement compétentes lors du déroulement des travaux
La CEP sera créée officiellement par Arrêté du Ministre des Travaux Publics, pour une période couvrant la durée totale des travaux, du lancement des offres à la fin de la période de suivi environnemental du projet. Après la réception définitive du chantier, les représentants de la MDC n’auront cependant plus à intervenir au sein de la CEP.

Pendant la période des travaux, la CEP se réunira à intervalle régulier à Yaoundé, Garoua Boulaï, Ngaoundéré, et Kousseri, selon le calendrier qui sera défini ci-après. Après la réception définitive du chantier, le secrétariat de la CEP rédigera un rapport de suivi, synthétisant l’ensemble des indicateurs de suivi retenus qu’il adressera à chacun des membres et aux différents bailleurs de fonds. En cas de problème majeur, des réunions extraordinaires de la CEP pourront être organisées dans les mêmes villes.

La CEP sera chargée  en particulier des opérations de surveillance environnementale, c’est-à-dire de veiller à la bonne exécution des mesures environnementales. Ses premières tâches consisteront à :

· vérifier que les clauses environnementales sont incorporées dans le dossier d’appel d’offres soumis aux entreprises (dossiers de consultation des entreprises ou DCE) ;
· vérifier que les clauses environnementales sont incorporées dans les contrats de marché attribué ;
· d’approuver les contrats de marché pour les opérateurs des mesures environnementales sous-traitants de l’entreprise ;
· de s’assurer de la mise en œuvre des mesures par les opérateurs attributaires des marchés.

En ce qui concerne les activités de suivi, le recueil des indicateurs d’impact sur le terrain sera réalisé soit directement par la CEP, soit par des opérateurs thématiques spécialisés  opérant sous sa supervision. La phase de suivi débutera avec la phase de travaux mais se prolongera 2 années au-delà. Pendant les années d’exploitation, les activités de suivi seront supervisées par la seule DPPER, qui, conformément à la législation, adressera régulièrement des rapports de suivi à la SEE.

9.1.4 Procédures de contrôle : supervision de la DPPER
La responsabilité du contrôle de la gestion environnementale du projet est officiellement confiée à la Division de la Protection du Patrimoine et de l’Environnement Routiers du MINTP en relation avec la Sous Direction des Évaluations Environnementales (MINEP/DPPER/SEE). Pour faciliter la transparence des procédures, il a été prévu qu’un représentant de la SEE soit intégré à la CEP. En principe, chaque compte rendu de réunion de la CEP, chaque rapport de suivi et tout autre correspondance environnementale seront soumis à la DPPER.

9.2 L’entreprise chargée des travaux

9.2.1 Responsabilités et obligations

L’entreprise chargée des travaux sera dans l’obligation de se conformer aux clauses du contrat de marché contenant en particulier les spécifications environnementales. Le respect de ces pratiques conditionnera en particulier la réception finale du chantier et le règlement de l’échéance financière y afférente.

9.2.2 Moyens et procédures opérationnels

Pour confirmer sa volonté de prendre en compte l’environnement et sa compréhension des prescriptions environnementales, il sera exigé à l’entreprise :
· de recruter/désigner un (ou plusieurs) cadres compétents responsables de la gestion des aspects environnementaux ainsi que des aspects santé/sécurité.

· d’élaborer un Plan de Gestion de l’Environnement de Chantier (PGEC) que l’entreprise s’engagera à respecter.

· d’élaborer des Plans de Protection de l’Environnement de Site (PPES) pour les plus importants sites potentiels d’impact, à savoir : la ou les bases vie et installations fixes, les carrières, les zones d’emprunts et de dépôts de matériaux.

Le PGES d’une part, le ou les cadres de l’entreprise responsables des aspects environnementaux, d’autre part, présenteront les principes et les procédures appliquées dans le cadre de :

· la localisation des sites de bases-vie et d’installations fixes ;
· la gestion des eaux prélevées et de protection des eaux superficielles ;
· la gestion des hydrocarbures ;
· la gestion des déchets solides ;
· le respect des milieux naturel et humain sur les emprises, y compris la protection des populations riveraines ;
· la protection de la santé/sécurité du personnel, son logement et son transport ;
· l’information du personnel quant à la transmission du Sida et des MST ;
· le repli du matériel, la restauration et la restitution des sites après exploitation/utilisation.

Le PGES sera élaboré par l’entreprise dès la réception de notification de marché. Il sera soumis à la Mission de Contrôle (MDC) et devra être approuvé par celle-ci avant le début des travaux d’aménagement de la base vie et des installations fixes.

Un PPES sera élaboré pour chaque site de travaux susceptible de produire des impacts majeurs (base vie, carrière, emprunt latéritique) et reprendra de manière spécifique et plus détaillée les chapitres du PGES dans la mesure où ils sont pertinents. Les plans de masse des sites et installations, à échelle adéquate, portant clairement les principaux points d’impacts et dispositifs de prévention/remédiation, doivent figurer en annexe de chaque PPES.

Tableau 4 : Principales informations à inclure dans le PPES en fonction de la nature du site
	Site d’impact potentiel/Information
	Base vie
	Gestion mécanique
	Carrière
	Emprunt
	Dépôt

	Localisation distance par rapport aux zones sensibles (villages, rivières, etc.)
	X
	X
	X
	X
	X

	Mode d’acquisition
	X
	X
	X
	X
	X

	Dimension, nature du terrain, topographie
	X
	X
	X
	X
	X

	Mode et durée d’exploitation
	
	
	X
	X
	X

	Stockage de produits dangereux, dispositifs de rétention et prévention des risques
	X
	X
	X
	
	

	Nombre et description des bâtiments et installations
	X
	X
	X
	
	

	Approvisionnement et gestion de l’eau
	X
	X
	X
	
	

	Assainissement pluvial
	X
	X
	X
	X
	X

	Gestion des déchets (nombre de conteneurs, etc.)
	X
	X
	X
	X
	X

	Gestion des lubrifiants
	
	
	
	
	

	Préservation du milieu naturel
	X
	X
	X
	X
	X

	Sécurité routière
	X
	X
	X
	X
	X

	Gestion des eaux usées
	X
	X
	X
	
	

	Plan de repli, restauration et restitution
	X
	X
	X
	X
	X


Un PPES devra être élaboré par l’entreprise et soumis à l’approbation de la MDC avant tout début de travaux d’aménagement ou d’exploitation d’un site.

9.3 Procédures de contrôle

Le Contrôle externe de l’entreprise est par essence la fonction de la MDC, qui sera également, par contrat, chargé de la supervision et du contrôle des pratiques environnementales et du respect du PGES et des PPES.

9.3.1 La Mission de Contrôle

9.3.2 Responsabilités et obligations

La Mission de Contrôle (MDC) sera tenue, par contrat, de contrôler le respect par l’entreprise, des pratiques environnementales prescrites par le contrat de marché, ainsi que de la conformité des travaux environnementaux par rapport au cahier des charges, au même titre que les autres réalisations de l’entreprise. Les spécifications environnementales du contrat de marché, le PGES et le PPES seront les documents contractuels de référence de la surveillance environnementale mise en œuvre par la CEP.

9.3.3 Moyens et procédures opérationnels

Il sera demandé à la MDC, afin d’assurer formellement la surveillance environnementale du projet : (i) de recruter/désigner au sein de son équipe un cadre compétent responsable du contrôle des aspects environnementaux ainsi que des aspects santé/sécurité, (ii) d’insérer un chapitre consacré aux aspects environnementaux et santé/sécurité dans les rapports périodiques de chantiers. Ce chapitre comportera notamment les indicateurs de surveillance définie dans le plan d’atténuation des impacts.

9.3.4 Procédures de contrôle

Les activités de la MDC en termes de surveillance environnementale seront évaluées par la CEP qui comprend l’Administration de tutelle (MINTP) et la SEE (MINEP), qui seront destinataires de rapports de chantier et autres correspondances environnementales. La communication entre la CEP et la MDC sera d’autant plus facilitée que le responsable environnemental de la MDC sera l’interlocuteur direct de la CEP au niveau du chantier.

9.4 La Société civile : populations, ONG et autres associations

9.4.1 Responsabilités et obligations

En phase d’étude, il est rappelé que les populations pourront, conformément à la loi, consulter l’étude d’impact environnemental et éventuellement requérir, à travers leurs représentants (élus, associations ; etc.) une procédure de consultation publique auprès du Ministre chargé de l’Environnement (MINEP). Au cours de l’audience publique, ils pourront recueillir du promoteur (MINTP/DPPER) les informations complémentaires nécessaires à leur claire appréhension du projet.

En phase d’exploitation, dans le contexte spécifique de l’environnement du projet, les populations devront veiller à :

· éviter de dégrader ou de laisser ou dérober toute superstructure de signalisation et de sécurité routière mise en place au niveau des ouvrages réhabilités ;

· le cas échéant, maintenir en état les surfaces revêtues de pavés auto-blocants au sein des villages ;

· favoriser de manière active les reboisements compensatoires prévus par le plan d’atténuation des impacts du projet.

D’une manière générale, la population devra être encouragée à signaler à la CEP, par l’intermédiaire des Autorités locales, de la MDC, des ONG et autres organisations de base, toute action néfaste sur l’environnement liée à la réalisation des travaux ou à l’exploitation des routes.
A cet effet, il est recommandé aux populations de déposer leurs requêtes auprès de la Mission de contrôle du projet qui sera chargée de les transmettre à la CEP. La Cellule environnementale du projet va analyser la requête enregistrée sur la base des informations disponibles ou en cas de nécessité, une mission sera déployée sur le terrain pour des informations plus précises. La réponse à la doléance sera directement communiquée à l’intéressé.  Au cas où le plaignant n’est pas satisfait, il a le droit de saisir la juridiction compétente.
9.4.2 Moyens et procédures

Les populations seront sensibilisées, d’une part par les séances d’information publique, d’autre part et plus spécifiquement, par les mesures d’accompagnement confiées à des ONG ou organisations communautaires sous la supervision des Services compétents de l’Etat.
10. Estimation du coût total  PGES 
	Composante
	Activités 
	Quantité
	Coût unitaire 
	Coût Total

	Mesures de bonification

	Sécurité
	· Planification et réalisation d’une campagne de prévention et de formation en matière de sécurité routière, incluant l’aspect de la préservation des panneaux de signalisation (lutte contre le vandalisme), en utilisant en particulier la radio locale, les écoles et les « public talks ».

· Incitation à la création d’auto-écoles locales 

· Augmentation des contrôles du respect du code de la route (permis de conduire, état des véhicules, chargement, ébriété, vitesse, etc.)
	
	Forfait
	30 000 000

	Genre 
	· Appui à la mise en œuvre des activités génératrices de revenus en faveur des femmes ; 
	
	Forfait
	45 000 000

	Milieu économique (agriculture et développement rural
	· Appui au développement de la commercialisation des produits de rente, vivriers produits par les organisations de producteurs locaux ;

· Sensibilisation et formation à l’organisation de groupement d’intérêts économiques (GIE) et groupes d’initiative commune (GIC)

· Assistance technique à la création et gestion des micro-rojets communautaires;

· Facilitation de l’accès crédits pour le financement des micro-projets communautaires
	
	Forfait
	90 000 000

	S/Total Mesures de bonification
	165 000 000

	Mesures d’atténuation

	Sécurité 
	· Signalisation mobile, notamment nocturne, des zones de travaux.

· Informations par la radio locale

· Respect du code minier pour ce qui est de la sécurité concernant les travaux à l’explosif

· Contrôle de la remise en état des accès riverains et des biens affectés par les travaux

· Aménagement des aires de stationnement assorties d’un bassin de décantation 

· Limitation de vitesse dans les zones habitées (panneaux indicateurs)

· Création de ralentisseurs à l’entrée des localités, devant les écoles et les marchés

· Pose de barrières entre les écoles et la route ainsi que de panneaux indicateurs indiquant la proximité de l’école.
· Sensibilisation des opérateurs économiques (compagnie de transport) et des populations riveraines sur la nécessité d’une bonne conservation du patrimoine routier ;
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Santé 
	· Planification et réalisation de campagnes ciblées d’information et de prévention sur VIH/SIDA auprès du personnel de l’entreprise 
· Création d’une infirmerie d’entreprise pour les soins de première nécessité

· Obligation d’assurer le personnel de l’entreprise contre les accidents.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Milieu économique


	· Embauche locale lors des travaux;
· Réalisation des travaux de débroussaillage et d’abattage par des techniques à haute intensité de main d’œuvre.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Air 
	· Arrosage régulier de la chaussée, des zones de terrassement et des rampes de carrières proches des habitations, en cas d’émissions de poussières excessives (saison sèche)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Sols 
	· Multiplication des points de déversement, protection soit par des enrochements appropriés, soit par des fascines ou des clayonnages.

· Visite de tous les points de déversement une année après la fin des travaux (réception définitive), et correction de tous les points présentant une érosion.

· Protection provisoire des talus élevés avec des clayonnages réguliers

· Plantation rapide des remblais et zones découvertes par des plantes pionnières à croissance rapide.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Mise en place des décanteurs / séparateurs à particules fines et hydrocarbure à l’aval des aires de lavage et d’entretien des engins et véhicules

· Vidange et curage périodique des bassins de décantation et séparateurs d’hydrocarbures
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Eau souterraine et de surface
	· Récupération des huiles usées par l’entreprise, qui devra fournir un engagement de reprise et de recyclage des huiles usées par son fournisseur et mettre en place les consignes internes et infrastructures nécessaires;

· Collecte des objets usés (filtres, batteries, bidons vides, etc.)

· Installation de latrines et de fosses pour déchets dans la base de vie;
· Réaménagement des sites d’emprunt par drainage, régalage et revégétalisation si besoin.

· Curage régulier des exutoires hydrauliques et régaler les carrières d’emprunt
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Végétation 
	· Interdiction, en particulier, de déviations supplémentaires, abattages, manœuvres, circulations et créations de sites de carrière hors de ces emprises dans l’Unité Forestière d’Aménagement.(UFA)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Décapage et stockage séparés des sols de l’emprise, puis réutilisation de ces sols sur les talus des déblais et remblais pour les préserver et favoriser la reprise de la végétation.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Marquage par les services de l’Administration des forêts et coupe de sauvetage avant les travaux des espèces de très grandes valeurs économiques, des espèces protégées qui n’entrent pas dans l’exercice des droits d’usage ou coutumiers, et des PFNL qu’on trouve sur l’emprise du projet. 

· Mise en dépôt soigneux des autres arbres abattus et mise à disposition de la population comme bois de feux
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Remplacement des arbres fruitiers détruits par des variétés greffées plus productives et plus juteuses
	
	Forfait
	25 000 000

	
	· Aménagement de la réserve forestière de Ngaoundéré
	
	Forfait
	50 000 000

	Ecosystème
	· Déclassement/classement des 4ha du PNB
	
	Forfait
	5 000 000

	Faune 
	· Interdiction de consommation, de transport et de commerce des viandes de chasses par le personnel de l’entreprise, de même qu’interdiction de transport et de commerce de bois. Contrôle des véhicules de l’entreprise et du personnel (pénalités)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	S/Total Mesures d’atténuation
	80 000 000

	Mesures d’accompagnement

	Renforcement des capacités
	Programme de renforcement des capacités en faveur de l’administration (MINFOF, MINEP, MINTP)
	
	Forfait
	80 000 000

	
	Programme de renforcement des capacités en faveur de la société civile
	
	Forfait
	50 000 000

	
	Programme d’appui en faveur des jeunes
	
	Forfait
	50 000 000

	
	Programme de formation de guides touristiques
	
	Forfait
	30 000 000

	
	Programme de sensibilisation sur l’hygiène du milieu, d’assainissement et de prévention contre le SIDA
	
	Forfait
	75 000 000

	Appui aux services locaux du MINFOF
	Achat des motos
	6
	4 000 000
	24 000 000

	
	Achat des radios fixes 
	3
	1 000 000
	3 000 000

	
	Achat des radios mobiles 
	6
	500 000
	3 000 000

	
	Frais d’entretien du matériel
	
	Forfait
	3 000 000

	
	Dotation en carburant
	
	Forfait
	15 000 000

	Soutien aux activités agro-pastorales
	Pousses-pousses
	120  
	100 000
	12 000 000

	
	Presses à huiles
	22
	3 000 000
	66 000 000

	
	Moulins à manioc et à maïs
	24
	880 000
	21 120 000

	
	Brouettes
	120
	300 000
	36 000 000

	
	Semences performantes de l'IRAD (maïs) et de IITA (manioc) et l'emploi des fertilisants
	
	Forfait
	20 000 000

	S/Total des mesures d’accompagnement
	203 120 000

	Aménagements connexes

	Infrastructures scolaires
	Rénovation et équipement des salles de classes et bureaux de directeurs
	3
	40 000 000
	120 000 000

	
	Construction des écoles (6 salles de classes)
	13
	52 170 000
	678 210 000

	
	Réhabilitation des  écoles
	2
	30 000 000
	60 000 000

	
	Tables bancs
	3000
	40000
	120 000 000

	Infrastructures sanitaires
	Construction et équipement de centres de santé
	18
	50 000 000
	900 000 000

	Infrastructures d’eau potable
	Forages
	15  
	8 800 000
	132 000 000

	
	Captages et bornes fontaines
	10
	10 000 000
	100 000 000

	Infrastructures de marché
	Hangar de marché de 600 m2
	16
	60 000 000
	960 000 000

	Infrastructure sociale
	Centre de la femme
	1
	70 000 000
	70 000 000

	Infrastructures routières
	Aires de stationnement
	13
	35 000 000
	455 000 000

	
	Voie circulaire de 750 m de long (CMA de Mbé) 
	1
	
	Coûts à inclure dans le marché de l’entreprise

	
	Voies de 250 m de long (CSI de Wakn Poli et Figuil).
	3
	
	

	
	Bitumage des accès aux marchés sur une longueur minimale de 20 m
	16
	
	

	
	Bitumage de la brettelle de Garoua Boulaï passant par la sous-préfecture (voirie urbaine)
	
	
	

	
	Réhabilitation de la bretelle Dana 1 – Meidougou
	
	
	

	
	Bitumage de la voirie de Meïganga 
	5 km 
	
	

	
	Bitumage de la voirie de Dibi
	2 km
	
	

	
	Aménagement de la bretelle reliant la ville Ngaoundéré par le quartier administratif
	
	
	

	
	Réhabilitation des pistes forestières dans le Parc National de la Bénoué
	20 km
	4 000 000
	80 000 000

	
	Reconversion des  sites d’emprunt en mares pastorales
	3
	6 000 000
	18 000 000

	
	Construction des points de déstressage pour le bétail
	13
	3 500 000
	45 500 000

	
	Aménagement des accès aux sites touristiques
	
	Forfait
	130 000 000

	
	Aménagement des voies de raccordements des villages Bata, Dankali, Dibi, Delel, Mangoli, Meidougou à la route principale
	20 km
	100000000
	2 000 000 000

	
	Aménagement des rampes au droit des couloirs de transhumance
	
	Forfait
	20 000 000

	S/Total aménagements connexes
	5 888 710 000

	Suivi environnemental

	Aspects institutionnels
	· Missions de suivi environnemental 

· Élaboration d’une charte et d’un règlement intérieur pour le respect de l’environnement par le personnel de l’entreprise

· Sensibilisation et formation du personnel au respect des normes environnementales et des mesures d’atténuation
	
	Forfait
	40 000 000

	Population
	· Information, sensibilisation  et formation des chefs de villages, des ONG et associations locales sur les travaux de construction afin de faciliter leur implication (stratégie HIMO).
	
	Forfait
	15 000 000

	
	· Indemnisation des personnes expropriées pour les constructions
	
	
	637 778 305

	
	· Indemnisation destruction des cultures
	
	
	470 092 000

	
	· Indemnisation destruction des tombes
	
	
	4 890 000

	Genre 
	· Suivi du recrutement effectué par l’entreprise
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Qualité de vie
	· Enquête régulières sur le niveau de nuisances affectant les résidents.

· Contrôle des dispositifs de limitation des émissions de poussières lorsque nécessaire, information, signalisation mobile 
	
	
	6 000 000

	Santé et sécurité
	· Sensibilisation des employés des entreprises effectuant les travaux, ainsi que des populations riveraines sur le VIH/SIDA et les risques d’accident.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	
	· Visite de contrôle médical des populations et du personnel de l’entreprise durant les travaux
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Suivi des mesures de réduction de vitesse : bandes sonores, lignes de dos d'âne, panneaux de signalisation;

· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet

· Mise en place d’un recueil de données sur les accidentés de la route dans les centres de santé et hôpitaux situés le long de l’axe
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Société civile
	· Suivi des activités d’information sensibilisation, et de formation réalisées par les ONG
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Milieu culturel
	· Sensibilisation du personnel de l’entreprise sur les comportements et le respect des us et coutumes locales.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Milieu économique
	· Aménagement des espaces pour la restauration et le petit commerce à proximité de la zone des travaux
	
	
	90 000 000

	Qualité de l’air
	· Vérification  des dispositifs anti-pollution dans les véhicules de transport et la machinerie

· Vérification des moyens utilisés pour minimiser la dispersion de la poussière
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Sols
	· Vérification des équipements de gestion des déchets solides;

· Suivi de l’évolution de l’érosion, des éboulements et des glissements de terrain

· Suivi des consignes sur le réaménagement des carrières et sites d’emprunts et curage des exutoires, de protection des talus, de décapage, stockage et réutilisation des sols,
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Eaux de surface et eaux souterraines
	· Suivi des consignes sur : (i) la protection des eaux et la pose de décanteurs/séparateurs d’hydrocarbures sur les aires d’entretien des véhicules, (ii) la protection des eaux et la récupération des huiles et des déchets

· Vérification des installation de récupération et traitement des huiles de vidanges et déchets liquides;
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	
	· Prélèvement et analyse des échantillons d’eaux sur les rivières et fleuves traversés par le corridor Douala - Ndjaména
	
	Forfait
	15 000 000

	Végétation 
	· Suivi des actions de sensibilisation des ouvriers et population sur importance de la protection des ressources forestières;

· Suivi de l’évolution de la végétation reboisée ou régénérée naturellement.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Faune
	· Suivi des mesures d’interdiction de consommation, transport et commerce des viandes de chasses et produits forestiers;

· Suivi de la consommation alimentaire ;

· Contrôle inopiné des restaurants, des marchés et « gargottes »  de la zone

· Suivi de l’implication des communautés locales dans le contrôle;

· Suivi des mesures d’incitation à l’élevage, à la pêche, et à la création d’un abattoir et d’une poissonnerie
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	S/total suivi environnemental
	1 278 760 305

	Consultations

	
	· Appui à l’élaboration la planification et la mise en oeuvre du programme VIH/SIDA
	
	
	15 000 000

	
	· Appui à l’élaboration la planification et la mise en oeuvre du programme en faveur des femmes
	
	
	15 000 000

	
	· Appui à l’élaboration la planification et la mise en oeuvre du programme d’accompagnement des producteurs agricoles de la zone d’étude
	
	
	15 000 000

	S/Total consultations
	45 000 000

	Dispositions institutionnelles

	
	· Véhicule du Coordonnateur de la CEP 
	1
	25000000
	25 000 000

	
	· Véhicule de suivi de la CEP
	3
	25000000
	75 000 000

	
	· Frais de fonctionnement de la CEP
	36
	15000000
	540 000 000

	
	· Stages de formation
	Forfait
	
	36 000 000

	
	· Equipement bureautique (ordinateurs PC et portable, scanner, appareil photo numérique, imprimantes, onduleurs, etc.)
	Forfait
	
	45 000 000

	
	· Mobilier de bureau (tables, chaises, armoires)
	
	
	24 000 000

	
	· Fournitures de bureau
	Forfait
	
	12 000 000

	S/Total Dispositions institutionnelles 
	757 000 000

	Coût Total
	8 417 590 305


11. Échéancier de mise en œuvre et production de rapports

Les tableaux 6  et 7 présentent respectivement la programmation des principales activités prévues par le PGES en phases de construction et d’exploitation. Ces tableaux suivent le même cheminement que les sections précédentes, c’est-à-dire que les différentes activités sont présentées par composante environnementale et sociale. Les activités sont les mêmes que celles pour lesquelles des coûts ont été estimés. Les autres mesures d’atténuation et de bonification, pour lesquelles aucun coût n’a été associé, constituent des recommandations pour l’entreprise chargée des travaux.

Tableau 5 : Echéancier de mise en œuvre du PGES  (Phase de construction)

	Activités 
	Durée
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	· 
	
	1T
	2T
	3T
	4T
	1T
	2T
	3T
	4T
	1T
	2T
	3T
	4T

	· Indemnisation des personnes expropriées
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi du recrutement effectué par l’entreprise
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Information, sensibilisation  et formation des chefs de villages, des ONG et associations locales sur les travaux de construction afin de faciliter leur implication (stratégie HIMO).
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Missions de suivi environnemental des travaux de construction
	3 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Élaboration d’une charte et d’un règlement intérieur pour le respect de l’environnement par le personnel des entreprises retenues
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Sensibilisation et formation des entreprises (locales) retenues aux respects des normes environnementales et la mise en œuvre des mesures d’atténuation
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Enquête régulières sur le niveau de nuisances affectant les résidents.
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Contrôle des dispositifs de limitation des émissions de poussières lorsque nécessaire, information, signalisation mobile 
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Sensibilisation des employés des entreprises effectuant les travaux, ainsi que des populations riveraines sur le VIH/SIDA et les risques d’accident.
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Visite de contrôle médical des populations et du personnel de l’entreprise durant les travaux
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des mesures de réduction de vitesse : bandes sonores, lignes de dos d'âne, panneaux de signalisation;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Mise en place d’un recueil de données sur les accidentés de la route dans les centres de santé et hôpitaux situés le long de l’axe
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des activités d’information sensibilisation, et de formation réalisées par les ONG
	3 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de l’aménagement des espaces pour la restauration et le petit commerce à proximité de la zone des travaux
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Vérification  des dispositifs anti-pollution dans les véhicules de transport et la machinerie
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Vérification des moyens utilisés pour minimiser la dispersion de la poussière
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Sensibilisation du personnel de l’entreprise sur les comportements et le respect des us et coutumes locales.
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Vérification des équipements de gestion des déchets solides;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de l’évolution de l’érosion, des éboulements et des glissements de terrain
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des consignes sur le réaménagement des carrières et sites d’emprunts et curage des exutoires, de protection des talus, de décapage, stockage et réutilisation des sols,
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des consignes sur : (i) la protection des eaux et la pose de décanteurs/séparateurs d’hydrocarbures sur les aires d’entretien des véhicules, (ii) la protection des eaux et la récupération des huiles et des déchets
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Vérification des installation de récupération et traitement des huiles de vidanges et déchets liquides;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Prélèvement et analyse des échantillons d’eaux sur les rivières et fleuves;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des actions de sensibilisation des ouvriers et population sur importance de la protection des ressources forestières;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de l’évolution de la végétation reboisée ou régénérée naturellement.
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des mesures d’interdiction de consommation, transport et commerce des viandes de chasses et produits forestiers;
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de la consommation alimentaire ;
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Contrôle inopiné des restaurants, des marchés et « gargottes »  de la zone
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de l’implication des communautés locales dans le contrôle;
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des mesures d’incitation à l’élevage, à la pêche, et à la création d’un abattoir et d’une poissonnerie
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 6 : Echéancier de mise en œuvre du PGES (Phase d’exploitation)

	Activités 
	Durée
	Année 1
	Année 2

	· 
	
	1T
	2T
	3T
	4T
	1T
	2T
	3T
	4T

	· Suivi des activités réalisées par les ONGs sur le renforcement des capacités des populations sur la gestion, la maintenance des infrastructures socioéconomiques et la mise en œuvre des activités génératrices de revenus.
	6 mois
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Recueil et traitement des données enregistrées par les Services de Santé notamment sur le dépistage VIH chez les femmes enceintes et les maladies pulmonaires et hydriques.
	2 mois
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des actions visant à créer des emplois
	6 mois
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi des mesures d’incitation à la création d’une station de carburants professionnelle;
	1 mois
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Suivi de la mise en place des infrastructures : centres de santé, écoles, puits d’eau potable à pompe manuelle, marchés, centre de jeunes, centre de femmes, terrain de football
	3 mois
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXES
Annexe 1 : Coût estimatif des expropriations sur le tronçon Garoua Boulaï – Ngaoundéré en FCFA.
1. LE LONG DU PROJET

	BATIMENTS ET ACCESSOIRES
	568 441 505

	CULTURES
	463 120 000

	TOMBES
	4 890 000

	COUT TOTAL D’INDEMNISATIONS
	1 036 451 505


2. BRETELLE DE MEIDOUGOU 

	BATIMENTS ET ACCESSOIRES
	15 128 700

	CULTURES
	  6 692 000

	TOMBES
	                0

	COUT TOTAL D’INDEMNISATIONS
	21 820 700


3. BRETELLE DE MEIGANGA

	BATIMENTS ET ACCESSOIRES
	54 208 100

	CULTURES
	      280 000

	TOMBES
	                 0

	COUT TOTAL D’INDEMNISATIONS
	54 488 100 


Annexe 2 : Coût PGES Tronçon Garoua Boulaï – Ngaoundéré
N.B. : Le coût du PGES ici concerne uniquement le tronçon ci-dessus mentionné. Il ne vient pas en addition au coût global du corridor mais en constitue une partie. 
	Composante
	Activités 
	Quantité
	Coût unitaire 
	Coût Total

	Mesures de bonification

	Sécurité
	· Planification et réalisation d’une campagne de prévention et de formation en matière de sécurité routière, incluant l’aspect de la préservation des panneaux de signalisation (lutte contre le vandalisme), en utilisant en particulier la radio locale, les écoles et les « public talks ».

· Incitation à la création d’auto-écoles locales 

· Augmentation des contrôles du respect du code de la route (permis de conduire, état des véhicules, chargement, ébriété, vitesse, etc.)
	
	Forfait
	10 000 000

	Genre 
	· Appui à la mise en œuvre des activités génératrices de revenus en faveur des femmes ; 
	
	Forfait
	15 000 000

	S/Total Mesures de bonification
	25 000 000

	Mesures d’atténuation

	Sécurité 
	· Signalisation mobile, notamment nocturne, des zones de travaux.

· Informations par la radio locale

· Respect du code minier pour ce qui est de la sécurité concernant les travaux à l’explosif

· Contrôle de la remise en état des accès riverains et des biens affectés par les travaux

· Aménagement des aires de stationnement assorties d’un bassin de décantation 

· Limitation de vitesse dans les zones habitées (panneaux indicateurs)

· Création de ralentisseurs à l’entrée des localités, devant les écoles et les marchés

· Pose de barrières entre les écoles et la route ainsi que de panneaux indicateurs indiquant la proximité de l’école.
· Sensibilisation des opérateurs économiques (compagnie de transport) et des populations riveraines sur la nécessité d’une bonne conservation du patrimoine routier ;
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Santé 
	· Planification et réalisation de campagnes ciblées d’information et de prévention sur VIH/SIDA auprès du personnel de l’entreprise 
· Création d’une infirmerie d’entreprise pour les soins de première nécessité

· Obligation d’assurer le personnel de l’entreprise contre les accidents.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Milieu économique


	· Embauche locale lors des travaux;
· Réalisation des travaux de débroussaillage et d’abattage par des techniques à haute intensité de main d’œuvre.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Air 
	· Arrosage régulier de la chaussée, des zones de terrassement et des rampes de carrières proches des habitations, en cas d’émissions de poussières excessives (saison sèche)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Sols 
	· Multiplication des points de déversement, protection soit par des enrochements appropriés, soit par des fascines ou des clayonnages.

· Visite de tous les points de déversement une année après la fin des travaux (réception définitive), et correction de tous les points présentant une érosion.

· Protection provisoire des talus élevés avec des clayonnages réguliers

· Plantation rapide des remblais et zones découvertes par des plantes pionnières à croissance rapide.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Mise en place des décanteurs / séparateurs à particules fines et hydrocarbure à l’aval des aires de lavage et d’entretien des engins et véhicules

· Vidange et curage périodique des bassins de décantation et séparateurs d’hydrocarbures
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Eau souterraine et de surface
	· Récupération des huiles usées par l’entreprise, qui devra fournir un engagement de reprise et de recyclage des huiles usées par son fournisseur et mettre en place les consignes internes et infrastructures nécessaires;

· Collecte des objets usés (filtres, batteries, bidons vides, etc.)

· Installation de latrines et de fosses pour déchets dans la base de vie;
· Réaménagement des sites d’emprunt par drainage, régalage et revégétalisation si besoin.

· Curage régulier des exutoires hydrauliques et régaler les carrières d’emprunt
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	Végétation 
	· Interdiction, en particulier, de déviations supplémentaires, abattages, manœuvres, circulations et créations de sites de carrière hors de ces emprises dans l’Unité Forestière d’Aménagement.(UFA)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Décapage et stockage séparés des sols de l’emprise, puis réutilisation de ces sols sur les talus des déblais et remblais pour les préserver et favoriser la reprise de la végétation.
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Marquage par les services de l’Administration des forêts et coupe de sauvetage avant les travaux des espèces de très grandes valeurs économiques, des espèces protégées qui n’entrent pas dans l’exercice des droits d’usage ou coutumiers, et des PFNL qu’on trouve sur l’emprise du projet. 

· Mise en dépôt soigneux des autres arbres abattus et mise à disposition de la population comme bois de feux
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Remplacement des arbres fruitiers détruits par des variétés greffées plus productives et plus juteuses
	
	Forfait
	10 000 000

	
	· Aménagement de la réserve forestière de Ngaoundéré
	
	Forfait
	50 000 000

	Écosystème 
	· Déclassement/classement des 4ha du PNB
	
	Forfait 
	5 000 000

	Faune 
	· Interdiction de consommation, de transport et de commerce des viandes de chasses par le personnel de l’entreprise, de même qu’interdiction de transport et de commerce de bois. Contrôle des véhicules de l’entreprise et du personnel (pénalités)
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	S/Total Mesures d’atténuation
	65 000 000

	Mesures d’accompagnement

	Renforcement des capacités
	Programme de renforcement des capacités en faveur de l’administration (MINFOF, MINEP, MINTP)
	
	Forfait
	30 000 000

	
	Programme de formation de guides touristiques
	
	Forfait
	10 000 000

	
	Programme de sensibilisation sur l’hygiène du milieu, d’assainissement et de prévention contre le SIDA
	
	Forfait
	25 000 000

	Appui aux services locaux du MINFOF
	Achat des motos
	2
	4 000 000
	8 000 000

	
	Achat des radios fixes 
	1
	1 000 000
	1 000 000

	
	Achat des radios mobiles 
	2
	500 000
	1 000 000

	
	Frais d’entretien du matériel
	
	Forfait
	1 000 000

	
	Dotation en carburant
	
	Forfait
	3 000 000

	S/Total des mesures d’accompagnement
	139 000 000

	Aménagements connexes

	Infrastructures scolaires
	Rénovation et équipement des salles de classes et bureaux de directeurs
	3
	40 000 000
	120 000 000

	
	Réhabilitation des  écoles
	2
	30 000 000
	60 000 000

	Infrastructures d’eau potable
	Forages
	4
	9 000 000
	36 000 000

	Infrastructures de marché
	Hangar de marché de 600 m2
	2
	60 000 000
	120 000 000

	Infrastructure sociale
	Centre de la femme
	1
	70 000 000
	70 000 000

	Infrastructures routières
	Aires de stationnement
	1
	
	Coûts à inclure dans le marché de l’entreprise

	
	Voie circulaire de 750 m de long (CMA de Mbé) 
	1
	
	

	
	Voies de 250 m de long (CSI de Wakn Poli et Figuil).
	3
	
	

	
	Bitumage des accès aux marchés sur une longueur minimale de 20 m
	16
	
	

	
	Bitumage de la brettelle de Garoua Boulaï passant par la sous-préfecture (voirie urbaine)
	
	
	

	
	Réhabilitation de la bretelle Dana 1 – Meidougou
	
	
	

	
	Bitumage de la voirie de Meïganga 
	5 km 
	
	

	
	Bitumage de la voirie de Dibi
	2 km
	
	

	
	Aménagement de la bretelle reliant la ville Ngaoundéré par le quartier administratif
	
	
	

	
	Reconversion des  sites d’emprunt en mares pastorales
	1
	6 000 000
	6 000 000

	
	Construction des points de déstressage pour le bétail
	6
	3 500 000
	21 000  000

	
	Aménagement des accès aux sites touristiques
	
	Forfait
	130 000 000

	
	Aménagement des voies de raccordements des villages Bata, Dankali, Dibi, Delel, Mangoli, Meidougou à la route principale
	20 km
	100000000
	Coûts à inclure dans le marché de l’entreprise

	
	Aménagement des rampes au droit des couloirs de transhumance
	
	Forfait
	20 000 000

	S/Total aménagements connexes
	583 000 000

	Suivi environnemental

	Aspects institutionnels
	· Missions de suivi environnemental 

· Élaboration d’une charte et d’un règlement intérieur pour le respect de l’environnement par le personnel de l’entreprise

· Sensibilisation et formation du personnel au respect des normes environnementales et des mesures d’atténuation
	
	Forfait
	15 000 000

	Population
	· Indemnisation des personnes expropriées pour les constructions
	
	
	637 778 305

	
	· Indemnisation destruction des cultures
	
	
	470 092 000

	
	· Indemnisation destruction des tombes
	
	
	4 890 000

	Genre 
	· Suivi du recrutement effectué par l’entreprise
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Santé et sécurité
	· Sensibilisation des employés des entreprises effectuant les travaux, ainsi que des populations riveraines sur le VIH/SIDA et les risques d’accident.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	
	· Visite de contrôle médical des populations et du personnel de l’entreprise durant les travaux
	
	
	Coût inclus dans le marché de l’entreprise

	
	· Suivi des mesures de réduction de vitesse : bandes sonores, lignes de dos d'âne, panneaux de signalisation;

· Recueil et traitement des données enregistrées par les postes de Gendarmerie concernés par le projet

· Mise en place d’un recueil de données sur les accidentés de la route dans les centres de santé et hôpitaux situés le long de l’axe
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Société civile
	· Suivi des activités d’information sensibilisation, et de formation réalisées par les ONG
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Milieu culturel
	· Sensibilisation du personnel de l’entreprise sur les comportements et le respect des us et coutumes locales.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Milieu économique
	· Aménagement des espaces pour la restauration et le petit commerce à proximité de la zone des travaux
	
	
	Coûts à inclure dans le marché de l’entreprise

	Qualité de l’air
	· Vérification  des dispositifs anti-pollution dans les véhicules de transport et la machinerie

· Vérification des moyens utilisés pour minimiser la dispersion de la poussière
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Sols
	· Vérification des équipements de gestion des déchets solides;

· Suivi de l’évolution de l’érosion, des éboulements et des glissements de terrain

· Suivi des consignes sur le réaménagement des carrières et sites d’emprunts et curage des exutoires, de protection des talus, de décapage, stockage et réutilisation des sols,
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Eaux de surface et eaux souterraines
	· Suivi des consignes sur : (i) la protection des eaux et la pose de décanteurs/séparateurs d’hydrocarbures sur les aires d’entretien des véhicules, (ii) la protection des eaux et la récupération des huiles et des déchets

· Vérification des installation de récupération et traitement des huiles de vidanges et déchets liquides;
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	
	· Prélèvement et analyse des échantillons d’eaux sur les rivières et fleuves traversés par le tronçon Garoua Boulaï-Ngaoundéré
	
	Forfait
	Coûts à inclure dans le marché de l’entreprise

	Végétation 
	· Suivi des actions de sensibilisation des ouvriers et population sur importance de la protection des ressources forestières;

· Suivi de l’évolution de la végétation reboisée ou régénérée naturellement.
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	Faune
	· Suivi des mesures d’interdiction de consommation, transport et commerce des viandes de chasses et produits forestiers;

· Suivi de la consommation alimentaire ;

· Contrôle inopiné des restaurants, des marchés et « gargottes »  de la zone

· Suivi de l’implication des communautés locales dans le contrôle;

· Suivi des mesures d’incitation à l’élevage, à la pêche, et à la création d’un abattoir et d’une poissonnerie
	
	
	Coûts compris dans le fonctionnement du CEP

	S/total suivi environnemental
	1 112 760 305

	Dispositions institutionnelles

	
	· Véhicule du Coordonnateur de la CEP 
	1
	25000000
	25 000 000

	
	· Véhicule de suivi de la CEP
	1
	25000000
	25 000 000

	
	· Fonctionnement de la CEP
	36
	5 000 000
	180 000 000

	
	· Stages de formation
	Forfait
	
	12 000 000

	
	· Equipement bureautique (ordinateurs PC et portable, scanner, appareil photo numérique, imprimantes, onduleurs, etc.)
	Forfait
	
	15 000 000

	
	· Mobilier de bureau (tables, chaises, armoires)
	
	
	8 000 000

	
	· Fournitures de bureau
	Forfait
	
	4 000 000

	S/Total Dispositions institutionnelles 
	269 000 000

	Coût Total
	2 193 760 305


Une vue de  l’emprise de la route Garoua Boulai-Ngaoundéré 
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